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2 LEGISLATURE 
SESSION DE 1952 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 130° SEANCE 





1" Séance du jeudi 23 octobre 1952. 





12. — Dépenses de fonctionnement des services elvils pour l'exer. 
SOMMAIRE cice 1933: travail et sécurité sociale, — Discussion d'un projet 
de loi (p. 435). 
sé nrèe.v LES 
1. Procès-verbal (p. 4326). MM. Lacoste, rapporteur; Vialte, rapx ir po avis de 


commission du travail et de la sécurilé sociale, 


2. — Demandes d'inlerpellalion (p. 432%). 
a Articie unique. — Elat A. 
3. — Démission d'un vice-président de l'Assemblée alionale at 
e 1-0 
(p. 4326). Chap. : . 
- £ * ; Sur le chapitre: MM. Bouxom, Garet, ministre du travail et da 
4. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une propo- la sécurité en ile. do: 64 k 
sition de loi (p. 4226). 
, Amendement de M. Patinaud: MM. Patinaud, le ministre du 
5. —- Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de proposilions travail; Meck, président de la commission du travail et de la 
de réso'ution {p. 4227). sécurilé sociale, — Rejet, 
Amendement de M. Girard: MM. Girard, le rapporteur pour avis. 
— Rejet, au scrutin. 


6. — Désaccord sur l'urgence de discussions (p. 4227). 


7. — Nomination d'un membre titulaire du conseil supérieur de a À à 
la magistrature. — Ouverture du onzième tour de scrutin (p. 4327). MM. le ministre du travail, le rapporteur. 
MM. Montillot, Kir, Moisan Adoption du chapitre avec le chiffre prévu par le Gouvernes 
7 x AGREE ment. 


8. — Modification de la loi sur la liberté de la presse. — Adoplion Chap. 31-02 à 31-91: adoption. 
sans débat, au scrutin, d'un projet de loi (p. 4327}. di + à 
. ap. 33 9 


è j , - sans dé 3 
s. Retrait d'un vole sans débat (p. 4328). Amendement de M. Viatte, au nom de la commission du travail: 


10. — Extension aux départements d'outre-mer de dispositions MM. le rapporteur pour avis; le ministre du travail, — Adoption. 


réglant les rapports entre locataires et bailleurs. — Adoption Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau 
sans débat d'une proposition de loi (p. 4328). : 4 à oatic lab à di dan 
Chap. 93-92 


#1. — Protection de l'enfance et de l'adolescence en danger. — Amendement de M. Viatte, au nom de la commission du tra 
Décision sur la com ce d'une commission (p. 4328). LD 2 DRE © PSS 2 4 
’ pétence d'une 4 ‘P «2s) e vail; amendement de M. Coutant; amendement de M. Peatinaud: 
Mme Lempereur, rapporteur de la commission de l'éducation MM. Coutant, le rapporteur, Jean-Moreau, secrétaire d'Etat au 
nationale; MM. Lacaze, rapporteur de la commission de la jus- budget. — Adoption. 


tice et de législation; Cayeux, Alphonse Denis. 
Scrutin sur le renvoi pour le fond à la commission de l'édura- 
tion nationale: rejet. 


Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau, 
Chap. 31-01 à 34:93 et chap. 2791: adoption. 
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Chap. 3792. 
Amendement de M. 

vail — Metrait. 
Amendement de M. Mancey: M. Mancey. — Rejet, 
Adoption du chapitre, 


Coutant: MM. Coulant, le ministre du tra- 


Chap. 37-993, 38-91 et 38-92: adoplion. 
Etat B. 

Chap. 4211 et 59-11: adoption. 

Chap. 4712. 


Sur le chapitre: MM. Vendroux, le ministre du travail. 

Amendement de M. Viaite, au nom de la commission du travail: 
MM. le rapporteur pour avis; le ministre du travail. — Retrait. 

Amendement de M. Gabriel Paul: M, Gabriel Paul, — Rejet. 


Amendement de M, Tileux: MM, Titeux, le ministre du travail. 
— Helrail. 


Adoplion du chapitre, 

Chap. #1-11 

Chap, 4ü-11, 

Amendement de M. Besset: M. Besset, — Rejet, 

Amendement de M. Titeux: MM. Titeux, le ministre du travail. 
— hetrail, 


adoption. 


Amendement de M. Vergès: M, — Rejet, 


haunitre 
Ccnaphre, 


Vergès 
Adoption du 
Chap 
cur le chapitre: MM, le rapporteur pour avis, le ministre du 

travail 


16-12, 


Amendement de M. Linet: M. Linet, — Rejet. 
Amendement de M. Boutbien: MM. Bouthien, le ministre du tra- 
vail \loplion 
amendement de M. Lanet: MM. Lanet, le ministre du travail, 
Coutant, — Adoption 
An) lement de M. Fay M. Fayet, — Adoption. 
Al 1 cha; ve mn chiffre nouveau 
Chap 47-11: MM. le porteur pour avis, € ministre du travañl. 
— | 
{ v: 12 
\ hi M want: MM. Coulant, uinistre du travail. 
…— |! | 
Ad 
{ 2 i 1 
Chap. 1 
Ari M. Rouca MM. Gabrie: Rou te, le 
Ela au ne Retrait 
\ ! eut de M. < MM. Sin. le ministre du travail, le nré- 
sh L cop on du travail Adoption. 
Au ent de M. Marcel Noel: MM. Marcel Noel, le rapporteur 
] ministre du travail. — Adoplion. 
\ e M. 1 MM. Penoy, le secrétaire d'Etat au 
] 
\ ] ü [ré mouveau 
; 2.01 et 48 ! 
Explication de vole l ‘ tb! M. Durbet, 
\ tion de ue du proiet de loi 
12. Non n d'un membre titulaire du Conseil supérieur de Ja 
l onzi tour de scrutin (p. 4346). 
11. Com ! l de M. le président du conseil ‘p. 4316), 
#5. { jour (p. 1316) 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séume est ouverte à qunze heures, 


— Ÿ = 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la troisième séance du 
rut 21 tobre a été affiché et distribué, 

I n'v a pas d'observation ?.… 

Le pro svt il { au pté. 





ans ins 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation 
suivantes : 

De M. Bartolini, sur : 

1° L'insuffisance de la dernière augmentation des salares 
accordée aux travailleurs de l'Etat et sur la non-application 
du décret du 22 mai 1951, fixant la parité de leurs salaires 
avec ceux de la métallurgie parisienne ; 

2° Les raisons qui font que les techniciens de la marine 
ne sont pas compris dans le dernier bordereau de salaire 
(4 ©. 100 d'augmentation), alors qu'une décision du conseil 
d'Etat en date du 25 juillet 195! précise qu'ils doivent obtenr 
les mêmes augmentations accordées aux ouvriers de l'Etat : 

De M. Tourné, sur les conditions dans lesquelles le Maréchal 
Juin a été autorisé par le ministre de la défense nationale à 
faire à un journal franquiste des déclarations engageant la 
politique de la France et, dans le cas où cet officier général 
aurait agi de sa propre initiative, quelles sanctions le Gouver- 
nement compte prendre ; 

De M. Eminanuel d'Astier de La Vigerie, sur les hau:se< du 
cuir qui ont atteint entre le mois de mai et le mois de sep- 
tembre 1952 de 40 à S4 p. 100 suivant les qualités, hau-<<es qui 
trouvent leur origine dans une intervention, au mois de mu, 
du président du Gouvernement demandant alors aux iüdustr ets 
du cuir de faire un effort particulier pour ne pas confirmer 
le mouvement de baisse qui se manifestait depuis plusieurs 
semaines sur le marché ; 

De M. Marcel Massot, sur : a) les conditions dans lesquell 
à la suite du triple crime de Lurs, cerlains poleiers ou membres 
du service de contre-espionnage français auraient été aments 
à faire à un reporter étranger des déclarations odieuses et 
diffamatoires concernant la popu'ation qui habite la région de 
Lurs (Basses-Alpes) : b) les graves conséquences que de tels 
propos, intolérables à tous égards, et qui ont été abondamment 
reprodu:ts au cours d'un long reportage paru tout récemment 
dans une grande revue anglaise, pourraient avoir pour le 
renom de la France, pour le tourisme français en général et 
pour le tou:isme bas-alpin en particulier, 

La dute des débats sera fixée ultérieurement. 


— 3 


DEMISSION D'UN VICE-PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le présicent. J'ai recu de M. 


suivante : 


André Diethelim Ja lettre 
« Paris, le 21 octobre 1%52. 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous remettre ma démission des fonct ons 
de vice-président de l'Assemblée nationale, 

« Ayant été appelé récemment, par mes collègues du groupe 
R. P, F., à la présidence de mon groupe, je considère qu'il 
est plus convenable de renoncer à mon poste actuel dans le 
bureau de notre Assernblée, 

Veuil'ez agréer, monsieur le président, l'expression de mon 
respectueux dévouement, 
« Signé : A. DIETHELM. » 

Acte est donné de cette démission. 

J'invite le groupe du rassemblement du peuple français À 
me remettre, conformément au dernier alinéa de l'article 10 du 
règlement, le nom du candidat appelé à remplacer M. André 
Diethelm. 


si Co 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI! 


M. le président. J'ai reçu de M. Ribère, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à accorder 
un contingent spécial de croix de la Légion d'honneur et de 
médailles militaires à l'occasion du 10° anniversaire de la ren- 
trée en guerre de l'Afrique d& Nord aux côtés des Alliés, le 
8 novembre 1942. y 

La proposition sera imprimée sous :> n° 4558, distribuée et, 
s'il n'y à pas PRES renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 2 

H va étre procédé à l'affichage et À la notification de la 
demande de pension d'urgence. 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M le président. J'ai reçu de M. Fayet, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à ouvrir les crédits nécessaires afin 
d'aider eflicacement les populations de Tebessa et de ses envi- 
rons, qui ont été victimes des inondations du 21 septembre 
La proposition sera imprimée sous le n° 4455, distribuée et, 
s'il n'y à d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. Dronne, avec demande de discussion d'ur- 
gence, un2 proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement, d'une part, à accorder immédialement un contin- 
gent supplémentaire d'alcool d'Etat en vue de favoriser l'écou- 
lement de la récolte excédentaire de pommes à cidre de l'annte 
en cours et, d'autre part, à prendre toutes mesures en vue 
d'assurer à l'avenir des délouchés normaux et constants aux 
récoltes de pommes à cidre. RC UC 

La proposition sera imprimée sous le n° 4556, distribuée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des bois- 
sons. (Assentiment.) ER 

ll va être procédé à l'affichage et à la notification des deman- 
des de discussion d'urgence, 


— @ 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le . J'informe l'Assemblée qu'il y à désacc rd 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Mondon, tendant à faire bénéficier des dispositions de la loi 
du 6 août 1948, établissant le statut définitif des internés et 
déportés de la Résistance, les Lorrains et Alsaciens réfractaires 
À l'incorporation dans l'armée allemande et formations para- 
militaires, déserteurs de celte armée et de ces formations, aiasi 
que leur famille; | 

De la proposition de résolution de M. Alphonse Denis et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir un crédit de 300 millions de francs en vue de l'attri- 
bution de secours d'urgence aux victimes de la tornade qui 
s'est abattue sur le département des Deux-Sèvres dans la nuit 
du 26 au 27 septembre 1952. 

Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
in ertenso des séances d'aujourd'hui. 


Pr, 


NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE DU CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA MAGISTRATURE 


Ouverture du onzième tour de scrutin. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le onzième tour de 
scrutin, dans les salles voisines de la salle des séances, pour la 
nomination, par suite de vacance, d'un membre titulaire du 
conseil supérieur de la magistrature. ù 

Je rappelle que le vote est secret et que la majorité des 
deux tiers des suffrages exprimés est requise. 

J'indique, en outre, que des bulletins ont été imprimés au 
nom du candidat présenté par la commission du suffrage uni- 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
tions, ainsi qu'au nom des autres personnes ayant maintenu 
leur candidature auprès de cette commission et dont elle a exa- 
miné les titres dans ses rapports n°* 2173 et 3002. 

Robert MontiHot. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Montillot, pour un rappel 
au règlement. 

n. Montillot. Mesdames, messieurs, c'est plus que 
pour un rappel au règlement, c'est pour un rappel au respect 
de la loi que je prends la Er # 

On nous invite aujourd'hui à procéder à un onzième tour 
de srutin pour l'élection d'un membre du conseil supérieur de 
la magistrature. Or, je lis, 4 l’article 4 de La loi du 11 mars 1947 
œéan L. conseil supérieur de la magistrature, la disposition 
suivante : 

_« Si une vacance se produit dans les six mois précédant la 
fin du mandat du membre élu au conseil supérieur de la magis- 
trature, il ne sera pas procédé à une élection complémentaire 


pour pourvoir à cette vacance. » 








Autrement dit, dans les six derniers mois des pouvoirs du 
conseil supérieur de la magistrature, il ne doit pas y avoir 
d'élection partiel!e, 

M. Joseph Defos du Raw. (+ nest pas cela! 

M. le président. Je prie nus collègues de ne pas interrompre, 

Plusieurs orateurs ont demandé la parole et je vous prie de 
les écouter en silence, 

M. Robert Montillot. Le conseil supérieur de la magistwature, 
élu pour six années, a commencé ses fonctions au mois d'or 
tobre 1946, Par conséquent, ses pouvoirs expirent dans moins 
de six mois 

Procéder aujourd'hui à une élection nouvelie serait dons 
aller à l'encontre de la loi. Dénégations sur plusieurs ban: s.) 

M. le président. La parole est à M. Félix Kir. 

M. Félix Kir. Mes chers collègues, je crois que M. Montillot, 
malgré sa documentation copieuse, à commis une erreur, La 
disposition dont il vient de es er lecture, dit bien, en effel 

« Si une Vacance se produit dans les six mois précédant Ja 
fin du mandat du AA cg » Or, la vacance à laquelle nous 
sommes appelés à pourvoir est bien antérieure à six mois, 
puisque nous avons volé pour la premiére fois le 29 décembre 
de l’année dernière. Par conséquent, l'argument de M. Montil- 
lot est sans valeur dans les circonstances présentes, je m'excuso 
de le lui faire observer. 

Permettez-moi cependant de trouver ridicule une disposition 
pareille, C'est le onz'éme tour de serutin, et ne eraignez-vous 
pas que, pour cette raison, l'attitude du Parlement soit fatale- 
ment discréditée ? (Applaudissements à droite et au centre. 

M. le président. 11 = agit d'une regle constülutionnetle. Nous 
n'avons pas, en ce moment, le pouvoir de moditier la Consti- 
tution. 

M. Michel Jacquet. Malheureusement! 

M. Defos du Rau. Ni même les votes des députés. 

M. Félix Kir. Je n'ai pas volé la Constitution, mais je connais 
trop bien le bon sens dont vous ne vous êtes jamais départi, 
monsieur le président... 

M. le président. Je vou: remercie infiniment, 

M. Félix Kir. pour être sûr qu'en dehors de vos fonctions 
présidentielles, vous êtes de mon avis. 

M. le président. Vous allez me remplir de confusion. (Sou- 
rires.) 

M. Félix Kir. En tout ca<, il me parait fonciérement ridicule 
de procéder à ce onzième tour de scrutin. 

M. le président. !! figure à l'ordre du jour. Il aura donc lieu, 
sauf si l'Assemblée en décide autrement, 

La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Me: chers collègues, M, Félix Kir vient 
de répondre à M. Montillot en ce qui concerne l'interprétation 
qu'il convient de donner au délai de six mos prévu par la 
loi, mais M. Montillot à dit aussi que nous sommes invités à 
procéder à un onzième tour de scrutin. 

Non, l’Assemblée à décidé desprocéder aujourd'hui même À 
ce onzième tour de serutin, et si l'Assemblée devait se pro- 
noncer sur l'interprétation à donner à la loi, il faudrait au 
préalable que la commission compétente, en l'occurrence la 
commission du suffrage universel, du réglement et des péti- 
lions, soit saisie et soumette un rapport à nos délibérations 

En l'élat actuel des choses, je considère done que la demande 
de M. Montillot ne peut être prise en considération. 

M. 16 président. D'ailleurs, M. Montillot n'insste pas. 

L'affaire à été régulièrement inserile à l'ordre du jour. Le 
scrutin aura donc lieu. 

Avant d'ouvrir le scrutin, je prie MM. les secrétaires de dési- 
gner deux d'entre eux pour présider les deux bureaux de vote 
installés dans l’une des salles voisines. 

IL va être procédé au tirage au sort de quatre de nos collègues 
qui assisteront MM. les secrétaires pendant l'opération du vote. 

(Le sort désigne : pour la première table, MM. Evrard et André- 
François Monteil; pour la seconde table, Mmes Francois et 
Poinso-Chapuis.) 

M. le . Le scrutin est ouvert, 

11 sera clos dans une heure. 

(Le scrutin est ouvert à quinze heures quinze minutes.) 


8 » 


MODIFICATION DE LA LOI! SUR LA LIBERTE DE LA PRESSE 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du pe appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 39 du règlement, du projet de loi 
(n° 3134) modifiant les articles 25, 30 et 35 de Ja loi à 29 juil- 
let 1881 sur la liberté de la presse (n°* 3727, 4087). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles. 
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M, le président. « Art. 19, — Les mots « armées de terre ou 
> imer » sont remplacés par « armées de terre, de mer ou de 
l'air » dans les articles 25, 30 et 35 de la loi du 29 juillet 1884 
sur la liberté de la presse. » 

Je mets aux voix l'article f*, 

(L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2. — La présente loi est applicable à l'Algérie, dans 
les, territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. » — 
{ te opté } 

M. fené Lamps. Je demande que l'ensembe du projet soit 
is AUX VOIx par scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de lui 

Je suis saisi d'une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Vo:ci le résullat du dépouillement du serutin: 


Nombre des volants.........ssssssossssse 610 
Majorité absolue.......... OPPPECEEEEEEEEEE 306 
Pour l'adoption.......... . 10 
Contre .........o0.s.0.e +. IN 


L'Assemblée nationale à adopté. 


æf— 
RETRAIT D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat du projet de loi (n° 346%) euncernant les amendes de 
simple police. LS s 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à Ja suite 
du compte rendu in extenso des séances d'aujourd'hui. . 

En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l’ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 on fine du 
règlement. 


— 10 — 


EXTENSION AUX DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER DE DISPOSI- 
TIONS REGCLANT LES RAPPORTS ENTRE LOCATAIRES ET 
BAILLEURS 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le nt. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règ.ement, de la proposition 
de loi de M. Ninine et plusieurs de ées collègues tendant à 
rendre applicables dans les départements d'outre-mer (Gua- 
deloupe, Guyane française, Martinique, Héunion), les disposi- 
tions de la loi du 18 avril 1946 et de toutes celles qui l'ont 
modifiée ou complétée et tendant à moditier la loi du 30 juin 
1926 réglant les rapports entre locataires et bailleurs en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou 
de locaux à usage commercia: ou industriel (n° 4086). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. {*. — Sont rendues applicables dans 
les départements d'outre-mer les dispos.tions de la loi n° 46-744 
du 18 avril 1946 et de toutes celles qui l'ont modifiée ou complé- 
tée, modifiant la loi du 30 juin 1926 réglant les rapports entre 
locataires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles où de locaux à usage commercial ou 
industriel. » 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2 — Le bénéfi:e des dispositions de la présente loi 
eut être invoqué par tout locataire ou occupant n'ayant pas 
Pit l'objet d'une décision judiciaire d'expulsion passée en 
force de chose jugée. » — (Adapté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble de la 
rryposition de loi, je dois faire connaitre à l'Assemblée que 
a commission propose d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de loi tendant à rendre PS dans les 
départements d'outre-mer les dispositions de la loi n° 46-744 du 
18 avril 1946 et de toutes celles qui l'ont modifiée ou complétée, 
modifiant la loi du 30 juin 1926 réglant les rapports entre loca- 
taires et bailleurs en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial 
ou industriel. » 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la propasition de lui, mis au voix, est adopté.) 





— 1t — 


PROTECTION DE L'ENFANCE ET DE L'ADOLESCENCE 
EN DANGER 


Décision sur la compétence d'une commission. 


M. te président. L'ordre du jour appelle la décision eur le 
conflit de compétence: entre d’une part, la commission de la 
pe et de législation et, d'autre part, la commission de 
‘édueation nationale, pour l'examen du projet de loi (n° 364») 
Sr à la protection de l'enfance et de l'adolescence en 

nger. 

Dans sa deuxième séance du 12 juin 1952, l'Assemblie a 
renvoyé ce projet de loi à la commission de la justice et de 
législation. 

parole est à Mme Lempereur, rapporteur de la commission 
de l'éducation nationale. 


. Mme Rachel Lempereur, rupporiteur de la commission de 
l'éducation nationale, La commission de l'éducation wationale, 
unanime m'a mandatée pour rapporter devant vous ce eonilit 
d'attribution. 

Saisie, avant la séparation de l'Assemblée nationale, d'une 
demande de la conuuission de l'éducation nationae pour l'at- 
tribulion au fond, la commission de la justice et de législation 
maintenait ses droits à la compétence au fond, qu'elle appuya:it 
sur les arguments suivants. 

Elle indiquait d'abord qu'elle avait déjà été saisie dans la 
précédente législature d'une proposition de loi n° 4967, iden- 
tique à la proposition en cause, et qu'elle en avait commencé 
l'examen. 

Elle se réclamait ensuite de deux autres propositions, en 
pe lieu de la proposition de résolution n° 65 de M. Louis 

lin « invitant le Gouvernement à réaliser au plus tôt 
l'ensemble des réformes indispensables à la protection et à 
la sauvegarde de l'enfance en danger physique ou moral et 
à créer à cet eflet un organisme spécial relevant exclusivement 
de la présidence du eon<eil, possédam en cette matière les 
attributions et les crédits actuellement répartis entre divers 
ministères », en second lieu d'une proposition n° 531 de 
M. Landry, sénateur, tendant à compléter le déeret-lei du 
30 novem 1935 relatif à la protection de l'enfance. 

La commission de la justice se réclame en outre du titre 
premier du projet en cause qui crée des nismes placés 
sous la direction d'un magistrat, et du titre Il, « attributions 
du juge des enfants ». 

C'est donc, disait-elle, une compétence judiciaire qui est 
créée. Toute l’équivoque est dans cette dernière se. 

Prétendre traiter de la protection de l'enfance et de l'adoles- 
cence en danger en donnant au départ une suprématie à la 
compétence judiciaire est à nos yeux l'erreur la plus redou- 
table. C'est si vrai que je me permets, pour édifier l'Assemblée, 
d'attirer son attention sur wne communication toute récente. 
Elle date du 14 octobre 1952 et émane du docteur Lang, 
médeein des hôpitaux psychiatriqnes de Paris, qui a dressé 
un plan d'équipement périodique en faveur de l'enfance ina- 
daptée dans la région parisienne. 

préface de ce plan d'équipement, due au professeur 
Heuyer, chiffre à 400.00 le nombre des déficients intellectuels 
d'âge scolaire. 

On y lit également: 

«a Ce serait mal comprendre le problème de l'adaptation, qui 
est d’ailleurs le plus souvent mal posé, La plupart des enfants, 
sauf les plus tarés, sont pour le moins améliorables, et ce n’est 
pas un laible soulagement, pour une famille ou une commu- 
nauté, d'arriver, pour ces sortes d'enfants, à l'usage de Ja 
parole et à l'installation de la propreté. De plus, on peut puser 
en ur ces grands inadaptés eux-mêmes sont utili- 

es 


sables, € résultats obtenus au centre de Bonneuil je 
démontrent. 
« Il n'y a guère de débile mental, sauf au stade le plus 


bas, qui ne soit pas utilisable et partiellement adaptable. Pour 
eux aussi, à un deuxième échelon, il faudra un plan d’équi- 
mem. » 
Et le docteur Heuyer ajoute: à 
« Que l'on ergote où non sur le nombre, la qualité, l'origine 
de ces caractériels ou de ces délinquants, il est certain qu'ils 
sont des inadaptés et que le c de leur inadaptation est, 
dans chaque cas d'espèce, difficile à a er en dehors des 
techniques psychiatriques. L'enquête ment publiée sur 
le pronostic des troubles dun ca montre plus de 
40 p. 100 de ces enfants s'adaptent socialement ou médio- 
crement à l’âge adulte. » 
Ainsi done, il va de soi que, dans cette étude, le problème 
n'est pas, an , d'ordre judiciaire, ear il ne &’ pas 
sévir euntre des adolescents inadaptés à la vie , de 
les traduire devant une juridiction, mais bien d'ordre social. 














ASSEMBLEE NATIONALE — fr” SEANCE DU 2% OCTOBRE 492 


4329 











« C'est aussi une œuvre d'avenir », nous dit le professeur 
Heuyer. « Le plan montre la route sur laquelle il faut s'enga- 
ger. ll appartient désormais au ministère des finances de re 
rendre compte que les dépenses en faveur de l'enfance inadap- 
tée sont rentables et de fournir les moyens de réaliser ce 
progralume selon un plan quinquennal où décennal. » 

L'ex des motifs du projet en cause est bien en accord 
avec cette notion. Examinons ce texte. Nous lisons à la page 2, 
paragraphe 1*: TIME 

« Véritable mosaïque de textes de portée limitée et sans 
lien les uns avec les autres, la législation actuelie se révèle, 
en raison de sa complexité, d'une utilisation malaisée et, 
pourtant, le faisceau multiple de ses prescriptions laisse en 

s de son champ d'action un grand nombre de mineurs 
qui » — je souligne ce passage — « n'élant mi délinquants, 
ni vagabonds, ni prostilués, ni victimes de sévices, ni mal- 
traités ou moralement abandonnés par des parents indigres, 
ai soumis à la correction paternelle, ne peuvent être effica- 
cement secourus. » 

Voilà donc le problème lien posé au départ, et, encore une 
fois, sur un p:an qu est autre que judiciaire. 

Mettant en cause décret du 30 octobre 1933, instituant les 
mesures de surveillance et d'assistunce éducative, mous lisons 
encore dans l'exposé des motifs : 

« Mais si ce décret permet de venir en aide aux mineurs 
dont l'avenir est comp'omis par l'indignité ou l'incapacité de 
leurs parents, il ne protège pas ceux qui se trouvent en danger 
en raison de leur propre déficience. » 

Nous retrouvons bien là, par conséquent, les principes éta- 
blis par le professeur Lang et par le professeur Heuver dans 
les brèves communications dont je vous ai donné le:ture tout 
à l'heure. 

L'exposé des motifs conclut: « I était nécessaire, su moment 
où, du fait des circonstances de guerre et des difficultés per- 
sistantes, tamt d'enfants et d'adolescents demeurent inadamtés 
aux conditions de la vie sociale, de prévoir un texte de portée 
générale » — un de plus — « permettant d'assurer une pro'ec- 
tion efficace dans tous les cas ou un mineur se trouverait en 

ril per une cause tenant à lui-mème ou au milieu dans 

el i vit. » 

Mesdames, messieurs, je vous le demande, au nom de la 
commission: ces enfants et ces adolescents visés par le texte 
relèvent-ils de eg M uridiques, comme on le prétend ? 

La commission de l'éducation nationale à été unanime à con- 
sidérer que c'est tout le problème de la protection de l'enfance 
qui est posé, et les arguments qui ont été exposés rejoignent 
en tous points, sur le plan technique, ceux du professeur 
Heuver, dont j'ai fat état tout à l'heure. 

Aflant au delà et envisageant l'aspect social et homaîn da 
problème, la commission croit devoir faire sienne la fornrule : 
prévenir et non guérir. 

Je crois d'ailleurs que notre collègne M. Louis Rollin, dans 
sa proposition de loi, déposée le 12 décembre 1946, partait du 
mème principe. H demandait en eflet qu'un organisme rele- 
vant exclusivement de la présidence du conseil, possédant en 
cetle matière les attributions et les crédits actuellement répar- 
tis entre divers mimustères, se préoccupe de l'ensembie du 
problème de l'enfance inadaptée en danger moral ou social. 

Par conséquent, tout en nous refusant à aborder le fond 
de cette propos ‘ion, car ce n'est pas notre rôle aujourd'hui, 
nous disons avec force que ce problème plus spécifiquement 
éducatif, médical, social et humain, serait faussé au départ 
s'il était examiné pour le fond sous sen aspect juridique. 

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission de 
l'éducation nationale m'a prié de rapporter devant vous sur 
celte qmestion et vous demande de vous rallier à sa thèse que 
Le essavé d'exposer très brièvement, je m'en excuse, car 
‘heure n'est pas d'aborder le fond. 

C'est l'enfant qui compte dans re conflit, et c'est en sa 
faveur que le mn que nous défendons doit être retenu. 

Nous nous relusons à frapper à l'avance l'enfant inadapté, 
comme à faire de sa famille, peut-être excusab'e et méritant 
quelquefois les circonstances atiénuantes lorsqu'elle ni à 
= vi des conditions de vie anormales, une future condam- 
née. 

I faut étudier l’ensemble du problème; examiner tous ses 
RES C'est, croyons-nous, sous l'angle de l'éducation natio- 
nale, peut-être sous ceux à la fois l'éducation nationale, 
de la santé publique et de la justice qu'i doit être résolu. 

I n'en est pas moins vrai qu'au départ c'est la vie même de 
l'enfant, son ment social €t humain, son droit à 
l'égalité dans l'épanouissement des facultés antellectuelles et 
morales qui sont en cause. 

C'est pourquoi nous vous demandons, au nom de La com- 
mission de l'éducation nationale unanime, de vous rallier à 
sa thèse, selon laquelle cette question relève de l'éducation 
pe et à lui renvoyer la proposition de loi pour l'examen 
au lon 








En tout cas, le probléme ne pent être examiné spévifique- 
ment sous l'ang! juridique. \pplaudissements à gauche ct 
sur plusieurs autres Bancs 

M. le président. la parole est à M. Lacaze, rapporteur de 
la commission de la Justice et de législation 

M. Henri Lacaze, rapporteur de la commission de la 
de législation, Mesdames, messieurs, je ue relier 
quelques instants votre attention. 

Mme Lempereur vient, eu termes très 


quslare el 
luTral que 


émouvants, de deman- 


der, au nom de la commission de i'éducation nationale, que le 
projet de ji n 548 reatif à la protection de l'enfance et de 
l'adolescence en danger soit renvoyé pour examen au fond 
devant la commission de l'éducation national 


Je. viens, au nom de la commission de la justice et de légis- 
lation unanime, vous demander de maintenir à cette 
sion le texte qui lui avait été dévo'u. 

J'invoquerai à l'appui de ceïte thèse à la fuis les précédents, 
le texte même du projet et, en troisième lieu, les a‘tributions 
des ministères. 

. Sur ces rois points, je suis certain que la démonstration que 
je vous apporterai he fera que coutirmer votre posilion et vous 
permeilra tout à l'heure d'abonder dans mon sens, 

Tout d'abord, comme vous l'a dit Mme Lempereur, un cer- 
fain nombre de textes avant trait exactement au méme pro- 
blème, qui avaient été déposés au cours de la précédente légis- 
lature, ont été soumis à la commission de la justice. 

L'un de ces textes, la proposition de réso'ution n° 65, de 
M. Rollin, a même éte rapporté par M. Minjoz devant cette 
commission, 

De même. le texte n° 12276, qui était la première mouture dun 
texte actuel, avait été soumis à la commission de la justice, 
M. Louis Rollin qui avait été chargé du rapport en avait com- 
mencé l'examen devant Ja cominission. 

Postérieurement, j'avais moi-mmème déposé une autre propo- 
sition de Joi sur le même thème, qui fut renvoyée également 
devant la commission de la justice, 

Jamais, à ma connaissance, la commission de l'éducation 
nationa.e n'a soulevé, au cours de la précédente législature, la 
moindre difficulté sur aucun de ces textes, se contentan!, 
comme c'élait son droit, et re qui élait légitime et normal, Ge 
demander le renvoi pour avis. 

Aujourd'hui, la commission de l'éducation nationale demande 
à étre saisie du fond. 

Déjà, d'apres les précédents, que je viens de citer, il n'y a 
aucune raison de lui renvoyer pour examen au fond le texte 
qui nous occupe et il est au contraire normal de -maintenir 
le renvoi à la commission de la justice. 

De plus, il y a le texte lui-même, Tout à l'heure, on à fait 
allusion devant vous à l'exposé des motifs et au contenu 
même des articies. 

Sans aborder le fond — ce n'est pas le débat — je me per- 
mettrai simplement de vous indiquer les grandes lignes du 
texte afin que vous puissiez vous décider en connaissante de 
cause, 

Le paragraphe important de l'exposé des motifs est le eui- 
Var : 

« U était nécessaire, au moment où, du fait des circonstances 
de guerre et des difficultés persistantes, tant d'enfants et 
d'adolescents demeurent inadaptés aux conditions de la vie 
sociale, de prévoir un texte de P wtée générale, permettant d'as- 
surer une prote-tion eflirace Jans tous les cas où un mineur 
se trouverait en péril pour une cause tenant à lui-même ou su 
milien dans lequel il vit. » 

On s'est apereu, en effet, à l'expérience que Ja législation 
actuelle en Ja matière, déjà complexe et touffue, ne permettait 
peut-être pas d'arriver à des réalisations immédiates, c'est-à- 
dire de donner tout de suite un soutien à des enfants inadaptés 
ou d'apporter un remède efficace à leur situation. 

Il convient peut-être d'envisager la création de nouveanx 
organismes plus souples, 

Le texte prévoit l'institution dans chaque département d'un 
conseil départemental de protection de l'enfance et de l'adoles- 
cence. Comment ce conseil est-il composé ? 

Je le répète, je ne discute pas le texte au fond. J'ignore 
quelles seront les conclusions de la commission de la justice; 
je ne sais, par exemple, si l'ordre dans lequel sont présentés, 
dans le projet de loi, les différents membres du conseil de 
protection de l'enfance sera maintenu, Je ne veux pas le 
savoir pour le moment. 

Ce que je dois examiner, r'est le texte tel qu'il est présenté 
dans sa forme littérale et intégrale. 

Ce conseil de protection de l'enfance est composé: du juge 
des enfants, président; de l'inspecteur d'académie, vice-prési- 
dent, ou son délégué ; d'un médecin spécialisé ; d'un éducateur 
spécialisé; d'une personne qualifiée désignée pur le préfet snr 

roposition de l'union départementale des associalions farmi- 
iales, d'une assistante sociale. 


CotHii:s- 
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Ce conseil départemental, par conséquent, n'a pas un carac- 
îère uniquement judiciaire, 

D'autre part, quelles mesures peut-il préconiser et lesquelles 
peut-il prendre ? Je reste loujurs dans le cadre du titre Fr, 

Le conseil pent proposer: soit la visite régulière du mineur 
Jaissé à sa fatmille par une assistante sociale ; soit le traitement 
du mineur dans un centre de cure ne comporlant pas d'internat 
agréé conformément aux dispositions qui seront déterminées 
par arrêté ministériel; soit la remise = mineur: à un autre 
parent ou à une personne digne de confiance; à un établisse- 
ment d'enseignement scoïaire où professionnel; à l'assistance 
à l'enfance ; à un établissement ou centre de cure ou de réédu- 
cation et notamment à une école de perfectionnement avec 
internat, publique ou privée, à l'exclusion des institutions 
publiques d'éducation professionnelle, surveillée ou corrective. 

Vous voyez très bien, à leur simple énumération, que les 
mesures que pt ut proposer :e conseil de protection de l'enfance 
dépassent singuliérement le cadre de l'instruction et de l’ensei- 
gnement, Ce sont des mesures de protection à l'égard des 
Jhinenurs, 

Mme Lermpereur, tout à l'heure, disait d'une facon, je le 
répète, très émouvante et très juste, que nous devions avair 
en vue, dans ces cas-là, l'enfant, et que nous devions préconiser 
des mesures uniquement dans l'intérêt de l'enfant. 

Je sims d'accord avec elle, Toutes les mesures préconisées Je 
sont dans l'intérêt de l'enfant. 

Mais tous ceux qui se préocenpent de ces problèmes save”it 
parfaitement que les questions d'instruction et d'éducation dans 
un établissement ne sont pas les seules qui comptent. On peut 
envisager le placement, quelquefois même, hélas! des mesures 
de prolechion, la déchéance de la puissance paternelle ou le 
retrait du droit de garde, soit immédiatement, soit par la suite. 
Ces mesures ne relèvent tout de même pas du ministère de 
l'éducation nationale. Elles doivent être prises — c’est :e pre- 
mier état de ce texte — en accord avec :es parents, 

Le titre HN, qui comprend 14 articles, prévoit, dans le cas où 
les parents ne sont pas d'accord, une procédure destinée à faire 
déterminer, soit par le juge des enfants, soit par le tribunal 
des enfants, les mesures à prendre. 

Le titre I prévoit les dispositions financières, frais d'entre- 
tien, d'enquête et d'examens, de justice, ete. 

Le titre IV, « Dispositions diverses », vise notamment jes 
parents ou toute autre personne qui mettraient obstac:e à l'exé- 
cution de ces mesures, 

lelle est la teneur du projet de loi qui nous est soumis. En 
vérité, je vous le demande, où trouvez-vous à un endroit quel- 
conque de ce texte la justification d'un renvoi pour le fond 
devant la commission de l'éducation nationale ? 

Si une autre commission pouvait demander à examiner ce 
texte au fond, ce pourrait être, avec une certaine vraisemblance, 
celle de la famille, de ja pypulation et de la santé publique. La 
question aurait pu être soulevée…. 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

M. Menri Lacare, rapporteur de la commission de la justice et 
législation, Bien volontiers. 


M, Jean Cayeux, président de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, En effet si la commission 
de la famille avait soulevé le conflit de compétence, il y aurait 
eu possibilité de départager les deux commissions qui s'oppo- 
sent aujourd'hui. 

Mais, mon cher collègue, vous êtes membre de la commission 


de 


de la famiile, Mme Rachel Lempereur l'est depuis peu — je ne 
sais pas si celle momination a été proclamée — à ia suile du 
décès de notre regretté collègue M. Cordonnier. 


Ainsi, nous aurons l'occasion de nous y retrouver. Et que 
nous soyons en l'occurence saisis pour le fond on que nous ne 
SOYONS Sais s que pour avis, nous aurons les compétences vou- 
lues, C'est pourquoi le conflit de compétence n'a pas été sou- 
levé par la commission de ja famille, qui laisse l'Assemblée 
juge des deux thèses actuellement en présence. , 

M. Menri Lacaze, rapporteur de la commission de la justice et 
de législation, Je remercie M. le président de la commission de 
la famille, de la population et de la santé publique des indiea- 
tions qu'il a fournies et qui viennent à l'appui de ma démons- 
Uation 

Si la commission de la famille n'a pas soulevé le conflit de 
compétence, c'est en réalité parce qu'elle a reconnu que re 
prob éme soulevait essenticllement des questions judiciaires, 
pénales, de procédure, et qu'indépendamment de l'avis qu'elle 
serait appelée à donner et de celui de la commission de l'édu- 
cation nationale, il était normal que la commission de la justice 
fût suisie an fond, 

Mon troisième argument se réfère aux attributions des minis- 
tères telles qu'elles sont déterminées dans les lois annexes ct 
dans es budge!s de l'exercice 1952 « 





Si je vous lisais intégralement — mais je ne veux pas prolon- 
ger inutilement celle discussion — les attributions du minis- 
ère de l'éducation nationale, vous n'y trouveriez nulle part un 
peu l'habilitant à revendiquer Ja connaissance de ce 
projet. 

Mme Lempereur nous parlait de l'enfance _inadap'ée, Mais À 

ui revient, dans les attributions ministérielles de s'occuper de 
l'enfance inadaplée ? Au munistère de la santé publique et de 
la population. 

Qui doit s'occuper de l'enfance irrégulière, délinquante, pré- 
délinquante et en danger moral ? Le ministère de la justice. 

Qui est chargé de la coordination ? Le ministère de :a saaté 
publique. s 

Par conséquent, il n°y a pas lieu d'élever un conflit de comp“. 
tence entre nos deux commissions, Et je pense que l’Assemblée 
voudra suivre mes conclusions en maintenant à la commission 
de la justice la connaissance d’une proposition dont elle à ét: 
saisie à très juste titre et qu'elle est prête à examiner rapidc- 
ment. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M, le président. La parole est à M. Alphonse Denis. 

M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, ie groupe commu. 
niste est d'accord pour que le projet de loi relatif à la protec- 
tion de l'enfance et de l'adolescence en danger soit examiné au 
fond par la commission de l'éducation nationale. 

Sans vouloir développer nos arguments sur le fond, nous 
avons toujours considéré que ce problème était d'ordre pure- 
ment social. 

La précarité des conditions de logement, l'insuffisance des 
salaires et de l'équipement scolaire, la quasi inexistenee de 
l'aide aux organismes qui s'occupent des loisirs de l’enfanre 
et de la jeunesse, tels sont les facteurs du développement de 
la délinquance juvénile et de l'accroissement du nombre es 
enfants en danger. $ 

Nous pensons qu'avec une autre politique, le nombre des 
enfants en danger doit diminuer. Mais puisqu'il s'agit de 
réduire, en organisant leur protection, le mal fait à des enfants 
irresponsables, nous estimons qu'il faut mettre en place une 
série d'institutions aples à organiser réellement la protection 
de l'enfance en danger, sur le E physique et moral, soit en 
aidant l'enfant à devenir un homme normal ou une femme 
normale, un citoyen ou une citoyenne honnête, soit en permet- 
tant aux familles de faire face à leurs responsabilités en ce 
domaine. 

Nous savons que le projet gouvernemental ne préparer pas 
de tels objec!ifs mais nous pensons, quant au fond, qu'il s’agit 
nt eg d'un problème national de l’éducation de l'enfance 
en danger et non d’une répression à organiser à l'encontre des 
familles et, peut-être, d'enfants qui sont devenus des délin- 
quants ou qui risquent de le devenir. 

Si nous sommes d'accord pour que la commission de Ja jus- 
lice donne un avis sur le projet, nous considérons que c'est 
à la commission de l'éducation nationale qu'il appartient de 
statuer sur le fond. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi pour 
examen au fond devant la commission de l'éducation nationale. 

M. Henri Lacaze, rapporleur de la commission de la justice. 
La commission de la justice demande le serutin. 

M. le . Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le . Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M 10 président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrulin : 


Nombre des votants...............,...... 593 
Majorilé absolue....... RE TUE PP PROS TR 
Pour l'adoption........... 268 
Contre ...... rs eenscsee. SES 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Discussion d'un projet de loi. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au + de ge gp es crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 1953 (travail et sécurité sociale) (n° 4268-4945), 
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La discussion est ainsi organ:sée : 
Commission des finances, 15 minutes : 
Commissions saisies gour avis, 20 minutes; 
Gouvernement, 20 minutes ; 

Groupe socialiste, 25 minutes ; 

Groupe communiste, 23 minutes; R * 

Groupe du mouvement républicain papulaire, 21 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple francais, 21 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 17 minutes ; 

Groupe des répubiicains indépendants, 14 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 11 minutes; : 

Groupe indépendant d'action épublicaine et sociale, S minutes; 

Autres groupes, ensemble, 10 minutes; 

Durée des scrutins, 30 minutes.  - 

La parole est à M. Lacoste, rapporteur spécial de la com- 
mission des finances, 

M. Robert Lacoste, rapporteur. Mesdames, mes-ieurs, les 
demandes de crédits qui nous sont présentées sont en augrhen- 
tation de 6% millions de francs par rapport à ceux votés pour 
le précédent exercice. . 

La commission des finances à cru pouvoir opérer sur ces 
propositions un abattement de 19 millions, ramenant ainsi cette 
majoration à près de 2.60 millions. Cette augmentation est trois 
fois plus forte que l'accroissement enregistré en 1952 par rap- 
port à 1951. ; 4 

Voila une constatation qui ne manquera pas de surprendre 
si l'on rapproche ce chiffre des poslulats de la politique finan- 
cière du Gouvernement. En tout cas, elle contredit l'opinion 

insuffisamment nuancée et largement accréditée par de trop 
nombreux propos électoraux, selon laquelle les dépenses de 
fonctionnement des services civils seraient indéfiniment com- 

ressibles, car le projet de budget qui nous est présenté par 
M le ministre du travail et de la sécurité sociale est, je l'affirme, 
très honnêtement caleulé. J'ajoute qu'il est strictement mesuré. 

L'augmentation de crédits qui nous est demandée se répartit, 
en effet, pour près de 97 p. 100 en mesures acquises, c'est-à-dire 
décidées au cours des exercices antérieurs, par conséquent 
inévitables, et pour 3 p. 140 seulement en mesures nouvelles, 
Encore dois-je observer que, dans la terminologie budgétaire 
actuelle, on classe parmi les mesures nouvelles des ajustements 
aux besoins réels, quasi automatiques. En réalité, les mesures 
nouvelles proprement dites proposées par M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale concernent, pour un crédit de 
15 millions, l'amélioration des conditions de vie des travailleurs 
nord-afrieains, et pour 18 millions les primes d'accueil aux 
travailleurs étrangers. 

Il faut avouer que ces crédits sont bien minces pour des 
chefs de dépenses qui représentent des exigences dont on ne 
saurait contester le caractère pressant, Autant dire, mesdames, 
messieurs, que le présent budget n'apporte rien de nouveau. 

J'ai indiqué que l'augmentation des crédits correspond, pour 
97 p. 100, à ce que l'on appelle des mesures acquises. Parmi 
ces mesures, on compte pour 643 millions de majoration des 
crédits de personnel, pour des chefs de dépenses inévitables. 
Cette remarque ne doit nullement masquer le fait très louable 
que le département du travail et de la sécurité sociale a pour- 
suivi cette année et entend poursuivre une nolitique de com- 
pression progressive des effectifs, qui se déroule selon un 
rythme dont j'ai le plaisir de dire qu'il est convenable. 

Le 1* janvier 1944, ce ministère comptait 21.76% agents. On 
en dénombrait 9.743 à fin 1951, 9.624 à fin 1952. Fin 1993, il 
comprendra 9 unités de moins. 

La continuité dans l'effort est donc indiscutable. Pour aller 

lus loin, il faudrait sans doute procéder à de véritables bou- 
eversements de structure, dont je me défends absolument et 
énergiquement de dire s'ils sont possibles ou non avant une 
éiude minutieuse et honnête préalable. 

Les dépenses acquises ont été angmentées également du fait 
du fonds de chômage. 

A cet égard, M. le ministre du travail demande une augmen- 
tation de crédit de 400 millions. Pourquoi ? Non pas, je dois Je 
souligner, parce que l'administration da travail paraît croire 
à un accroissement du chômage. On nous a produit des statis- 
liques de chômeurs secourus qui témoignent d’une baisse fai- 
ble, mais continue, des eflectifs de cette catégorie. Je crois 
plutôt même que l'administration estime que la diminution du 
chiffre global des chômeurs secourus ira s'accentuant, ou tout 
au moins se maintiendra. 

Patinaud. Elle supprime les secours, mais non pas 
les chômeurs. 

M. le . On a donc compris, dans les crédits qui nous 
sont demandés, les répercussions de l'augmentation du taux 
des secours. 

Mais la commission des finances tient essentiellement à pré- 
ciser qu'elle n'accorde à ces crédits qu'un caractère provi- 
sionnel, Nul ne saurait grésumer de l'évolution de la conjonc- 
lure économique. Je ne pense pas être trop pessimiste en 





disant que rien n'indique que ce sera une conjoncture d'ex- 
pansion. Je n'irai pas jusqu'a prétendre que nous somunes à la 
veille d'une nouvele regression, Personnellement, je ne le erots 
pas, tnais tout indique que nous sommines dans une conjoncture 
de tassement, 

Le fait que la baisse très sensible des prix de gros et des prix 
à la production ne se soit pas répercutée sur les prix de détail, 
tandis que Jes revenus agricoies diminuaient et que Îles 
salaires ne s'élevaient pas, indique que nous pouvons voir, 
dans les mois à venir, une conjoncture où les achats, loin d'être 
stimulés, subiront un certain ralentissement, 

Nous voyons déjà les effets de ce phénomène se manifester 
dans diverses industries, Nous constatons aussi que nous 
entrons dans une période où notre industrie Va payer ses fau- 
tes, Elle n'a pas su faire sa modernisation en ordre, 

M. Charles Barangé, rapporteur aéncral. Tres bien ! 

M. le rapporteur. File à investi par le procédé de l'antofinan- 
cement et d'une facon purement anarchique, Ainsi, la moderni- 
sation n'a pas toujours eu les conséquences que nous pouvions 
attendre d'une politique rationnelle de produelivité, à savoir la 
création de possibihtes de baisse des prix de revient et done des 
pe de vente et l'ouverture de débouchés, (Tres bien! très 
rien! à gauche.) 

Ces considérations ne nous incitent donc pas À croire que Ja 
conjonclure économique puisse nous permettre de prévoir, dans 
ce budget du travail, une diminution du nombre des chômeurs. 
Aussi la commission des finances unanime a-telle tenu, mon- 
sieur le ministre, à ce que je vous précise fermement le carav- 
tère provisionnel des crédits inserits à ce titre dans vos propo- 
sitions et que je vous dise que nous considérons que, si l'effec- 
tif des chômeurs augmente, l'adaptation des crédits en cause 
sera automatique, C'est pour cette raison que la commission n'a 
pas opéré de réduction indicative du erédit, Mais elle m'a prié, 
je le répète, de vous faire ces observations d'une facon très 
erme. 

L'éventuaité d'une aggravation du chômage partie! ou total 
ou simplement des embarras qui pourraient influer sur notre 
économie du fait que certaines mutations devraient être envi- 
sagées entre diverses industries pose, dans toute son acuité, le 
problème de la formation professionnelle des adultes, 

A cet égard, les crédits qui nous sont demandés ne couvrent 
certainement pas les besoins, même actue:s. Les statistiques 
nous montrent une très grave insuffisance en ouvriers qualifiés 
du bâtiment et de la métallurgie, due, pour une large part, à :a 
politique d'économie suivie depuis plusieurs années en matière 
de formation professionnelle. 

En 1949, par exemple, alors qu'il eût été nécessaire de ‘i<po- 
ser d’un crédit de 6 milliards pour former %1.000 ouvriers du 
bâtiment et 7.500 ouvriers de la métallurgie, le crédit de 4.451 
millions inserit au budget n'a permis de former que 17.000 ou- 
vriers du bâtiment et un peu plus de 4.000 ouvriers de la métal- 
lurgie. 

La réduction des crédits a inévitab'ement entrainé la diminu- 
tion du nombre des centres de formation. De 2 :e 351 décembre 
1947, le nombre de ces centres est descendu à 124 le 31 décem- 
bre 1951. 

C'est dire, mesdames, messieurs, que si le budget que j'ai 
l'honneur de rapporter devant vous à été honnêtement et stric- 
tement calculé — j'en rends hommage à M. le ministre du tra- 
vail — il est tout de même insuffisant, eu égard sux besoins 
sociaux et économiques du pays. Cependant, il présente une 
augmentation de 2.700 millions dont j'ai dit quelle décou:2 
de chefs de dépenses inéluctables. 

H vous appartient de tirer de cet examen toutes les conelu- 
sions que vous jugerez utiles. Pour ma part, je déplore que 
certains crédits n'aient pu être augmentés, nolamiment ceux 
relatifs à la formation professionnelle et ceux concernant l'ammé- 
lioration du sort des travailleurs africains. Ces derniers posent 
une question d'ordre moral, politique et social de la plus haute 
importance pour notre pays et pour l'Union française. 

Telles sont les quelques observations que je devais faire dans 
le temps limité. 

M. le président. Et que vous avez scrupuleusement respecté. 

M. le rapporteur. qui m'était imparti. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. le président, La parole est à M. Viatte, rapporteur pour avis 
de la commission du travai: et de la sécurité sociale. 

Viatte, rapporteur pour avis. Mes chers collègnes, 
la commission du travail et de la sécurité sociale, comme cha- 
ue année, a étudié très attentivement le budget du ministère 
ont elle suit les activités, 

Comme vous avez pu le remarquer dans le rapport qui vous 
a été distribué par la commission des finances, ce budget com- 

rend deux masses très différentes. Les erédits demandés pour 
a fonctionnement des services représentent à peine le quart 
des dépenses du ministère. Les trois autres quarts sont des 
crédits qui doivent permettre au Gouvernement d'intervenir 
dans la vie sociale du pays; la plus grosse partie consiste en 
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une subvention à la sécurité sociale minière; nous trouvons 
ensuite, par ordre d'importance, les dotations pour l'aide aux 
chômeurs et la formation professionnelle des adultes, celles qui 
sont affectées à l'aide aux travailleurs nord-africains, ete, 

La commission du travail pense que son rôle consiste surtont 
À examiner cette deuxième partie, c'est-à-dire les crédits sociaux. 
Elle va renouveler cette année un cetain nombre d'observations 
qu'ele a l'habitude de faire, hélas! trop partiellement enten- 
due par es services du ministére, Elle souhaite cependant que 
ses observations soient, cette année, suivies d'effet. 

En ce qui concerne la première partie, c'est-à-dire les crédits 
attribués au ministèee pour le fonctionnement des services, 
nous n'avons pas d'observations particulières à présenter, sauf 
peut-être sur un point. 

Il y a quelques années déji nous avions eu l'occasion de 
protester contre le fonctionnement défectueux de certaines 
commissions ministérielles, 11 nous avait été répondu que le 
mauvais fonctionnement de ces commissions résultait de l'in- 
suffisance des crédits, I s'agit, en général, de quelques dizaines 
de milliers de francs par an. 

Or depuis cette époque et spécialement cette année, la situa- 
tion ne s'est certainement pas améliorée, Qu'il s'agisse du 
conseil supérieur de la sécurité sociale qui n’a pas été convoqué 
jusqu'à présent et qui se réunira pour la première fois cette 
année le 14 novemlæe prochain, alors que l'on parle beaucoup 
de réformes de la sécurité sociale dans le gays, qu'il s'agisse de 
Ja commission supérieure des allocations familiales — et je veux 
à peine faire allusion à la commission supérieñre des conven- 
tions collectives — il existe un certain nombre d'organismes 
auxquels sont associées à la fois les représentations parlemen- 
taires et les différentes veprésentations syndicales, ouviières et 
patronales. 

Nous demandons que- ces organismes fonctionnent mieux et 
que, d'abord, ils se réunissent en mettant à la d'sposition de 
leurs memvbres la documentation qui, trop souvent, fait défaut 
à ceux-ci. 

En ce qui concerne — ce sera l'essentiel de l'intervention de 
la commission du travail — les crédits de caractère social de 
votre département, monsieur le ministre, nous enregistrons 
d'abord qu'un certain nombre de nos observations antérieures 
ont été partiellement suivies d'effet. 

Nous avions obtenu, l'an dernier, par exemple, une augmen- 
tation des crédits pour les foyers de Nord-Africains, Vous nous 
demandez celte année quelques millions supplémentaires. 

Nous enregistrons avec satisfaction, que nos protestations, 
ou, plus exactement, les protestations de l'opinion unanime — 
car enfin, l'on commence, dans le public, à réagir à propos de 
ce grave problème — ont été partiellement entendues: vous 
pourrez, celle année, ouvrir un certain nombre de foyers nou- 
Veaux à Metz, Clermont-Ferrand, Montucon, Strasbourg, Mont- 
bé'iard, Rosny-sous-Bois et le Havre. 


Je crois savoir qu'un certain nombre de nos collègues vous, 


signaleront d'autres lacunes dans la structure des foyers au 
profit des Nord-Africains, 

Nous avons enregistré le relèvement des indemnités de chô- 
mage. L'an dernier, nous avions noté que le Gouvernement 
avait la volonté d'arriver à un équilibre du régime de sécurité 
suciale des fonctionnaires; par la disjonction des crédits que 
nous avions obtenue, nous avions, en quelque sorte, forcé Ja 
main à votre prédécesseur, monsieur le ministre, l'obligeant 
à ougmenter la cotisation de sécurité sociale du régime des 
fonctionnaires. 

Malheureusement, le premier bilan partiel qui vient de nous 
étre soumis prouve que cette augmentalion n'est pas encore 
suftisante, En effet, d'après votre documentation, monsieur le 
ministre, pour le premier semestre 1952, pour un total de 
reseltes de 4.189 mullions de franes, il y a 7.393 millions de 
francs de dépenses, soit un déficit de près de trois milliards. H 
faut don: revoir encore la question. 

J'ajoute, au nom de la commission du travail unanime, que, 
l'an dernier, nous avions, dans un secteur voisin, posé un autre 
problème pour la solution duquel rien n'a été fait jusqu'à 
présent, celui des autres régimes spéciaux de sécurité sociale, 
c'est-à-dire les régimes des personnes qui cotisent pour certains 
risques partiels aux différentes caisses primaires de sécurité 
sociale, mais ne sont pas couverts pour tous les risques, en 
général, parce que eur statut leur assure une protection com- 
plémentaire, particu;ièrement dans le cas de longue maladie. Je 
pense lout spécialement au régime spécial de Gaz de France et 
d'Electricité de France. 

IL est certain que ce régime est en déficit et coûte de l'argent 
au régime général, c'est-à-dire qu'il est alimenté en partie 
par les cotisations des travailleurs du commerce et de l'in- 
d'ustrie. 

L'an dernier, nons avions demandé à être renseignés avec 
précision sur l'équilibre de ces régimes particuliers, Nous 
H'avous pas obtenu satisfaction. Je renouvelle donc, celte 





année, notre demande de la ’acon la plus formelle. 1 n'eit 
vas normal que le régime du commerce et de l’industrie serve 
à tinancer le délicit des régimes spéciaux, qu'il s'agisse de 
celui des fonctionnaires, de celui de Gaz de France et d'Ele.- 
lrivité de France ou d’autres régimes. 

Cela étant, je dois dire que, mème sur les points à propos 
financier pour ces différents régimes. 

Lela etant, je dois dire que même sur les points à propos 
desquels nous avons été partisllement entendus, nous main- 
tenons certaines de nos observations. 

Nous le faisons, par exeinple, en ce qui concerne le probleme 
des Nord-Africains. 

Vous avez, cette année, envisagé l'ouverture d'un certain 
nombre de fuyers. C'est bien. Mais nous avions, nous, posé et 
nous conlinuuns à poser un autre problème. Il ne suffit pas de 
considérer les dégâts, il faut essaver de les prévenir. Or, ces 
dégâts, à notre sens, sont de deux sortes: 

Tout d'abord, il existe en Algérie un certain nombre d'off- 
cines qui, par des promesses souvent fallacieuses, envoient des 
Nord-Africains, en les exploitant financièrement, dans la métro- 
pole. Nous avions demandé l'an dernier que des mesures soient 
prises contre ces officines. Je crois savoir que rien n'a été fait 
et c'est dommage, 

Nous avions remarqué aussi que pour ceux qui sont dans 
In métropole, un problème d'harmonisation de législation <e 
ose. Il existe un régime de sécurité sociale et d'allocations 
ammiliales en Algérie; il en existe un autre dans la métrapole. 
Aussi, les gens qui passent d'une partie du territoire à l’autre 
se trouvent soumis à deux législations différentes, ce qui pose, 
vous le savez, de très graves problèmes. 

Par exemple, que deviennent les Nurd-Africains qui tombent 
Inalades ? Le cas est fréquent; beaucoup d'entre eux sont vic- 
Limes, notamment, d'attaques de tuberculose. 

S'ils restent dans la métropole, ils bénéticient du régime de 
la longue maladie, mais daus quelles conditions ? Privés de 
tout appui familial, séparés de la collectivité à laquelle ils 
appartiennent, ils sunt isolés moralement et tiennent à retour- 
ner en Afrique du Nord. Mais là, il n’y a plus rien pour eux. 
Ils contaminent leurs voisins et ils ne perçoivent aucun secours 
parce que le régime n'est pas le mème, 

Nous avions demandé l'an dernier que votre ministire 
réunisse une commission chargée d'étudier ces questions. Nous 
renouvelons cette année rotre demande de la façon la plus 
formelle. Il y a là un rôle humanitaire 22 est de votre devoir 
de jouer, monsieur le ministre, Nous déplorons, je le dis en 
passant, une fois de plus d'ailleurs, que cette question des 
Nord-Africains soit soumise à différents ministères: intérieur, 
travail, ete. Nous voudrions voir étaliir une coordination entre 
tous les services qui ont à s'occuper des Nord-Afrisains. 

A propos des régimes particuliers de sécurité sociale, j'ai 
fait allusion aux régimes spéciaux de Gaz de France et d'Elec- 
tricité de France. Je crois savoir que la commission des finances 
soulèvera à l'occasion de l'examen détaillé des chapitres la 

uestion des retraites des agents des chemins de fer locaux. 
Nous écouterons avee intérêt les exp.ications que vous voudrez 
bien fournir sur ce problème particulièrement difficiie puisqu'il 
s'agit de l'application d'une loi votée depuis bientôt deux ans 
et qui n'a pas encore reçu un commencement d'exécution. 

En ce qui concerne le chômage, il est bien évident que nous 
nous associons aux remarques présentées par le distiugué rap- 

teur de la commission des finances, Nous voudrions toute- 
Pois attirer votre attention sur un point particulier, 

Dans les différents articles du chapitre concernant le chô- 
mage, vous avez conservé un crédit sans changement. C'est, 
à l'article 3, le crédit de cent millions de francs pour aide 
aux communes pour l'exécution de travaux entrepris en vue 
de venir en aide aux travailleurs sans emploi. 

La commission du travail a pensé que ce crédit devrait être 
augmenté. Peut-être pouvez-vous d'ailleurs procéder à cette 
majoration par virement à l'in‘érieur du chapitre. 

Certes, il est bon d'aider les chômeurs qui ne peuvent pas 
trouver d'emploi: il est mieux de les aider à travailler, même 
s'ils doivent le faire dans des conditions de rentabililé diseu- 
tables. 

Nous vous demandons instamment aussi de faire un effort 
sur ce point particulier. 

En ce qui concerne la formation par des adultes, 
je n'ai rien à ajouter à ce qu'a dit le rapporteur de la eom- 
misson des finances. Il s’agit an fond du problème que j'ai 
traité il y a un instant: il faut résorber ie chômage par Ja for- 
mation d'ouvriers qualifiés. 

Il s’agit là d’une politique à laquelle nous tenons essentiel- 
lement, d'aulant que nous sommes, particulièrement dans le 
domaine du bâtiment, en présence d'une demande de main- 
d'œuvre qualifiée acerue et que nous voudrions, pour des rai- 
sons que vous connaissez bien, voir s'accroître encore à l'ave- 
au, 
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F— 
Eufln, vous aurez, je crois, à donner quelques explications 

sur votre politique de l'immigration de la main-d'œuvre étran- 
ère. 

Cest un problème difficile. I y a là des queætions qui 

se posent de nouveau chaque année, mais sur lesquelles nous 

voudrions cette année présenter une observation qui paraîtra 

peut-être de détail, mais qui n'en est pas moins importante. 

Vous pratiquez une certaine politique d'inumigration de la 
main-d'œuvre étrangère. Vous l'avez exposée en délail dans 
la revue officielle de votre ministère. La commission du travail 
voudrait que l'immigration des travailleurs é‘rangers qu'on 
est conduit à amener dans la métropole ou dans nus départe- 
ments d'outre-mer s'il y a lieu, réponde à un vérilable besoin 
et que ces travailleurs soient dirigés sur les secteurs où la 
main-d'œuvre manque et seulement sur ceux-là. ; 

H ne faut pas — c'est la logique mème — que ces étrangers 
viennent disputer le marché du travail dans les régions où 
le chômage menace, où il y a déjà sous-emploi de la main- 
d'œuvre. x | 

J'ai eu l'occasion — je l'ai dit à la commission du travail — 
de constater l'été dernier la gravité de ce problème dans nos 
départements d'outre-mer, spéciaiement à la Guade oupe. 

e ne veux pas faire le tour de la question, J'ai d'ailleurs 
demandé à interpeller le Gouvernement sur l’ensemble des 
problèmes qui se posent là-bas. Je me borne à rappeler que, 
dans les départements des Antilles françaises, la densité de la 
population est de 300 habitants au kilomé're carré et que le 
peu de travail disponibie, du fait de la structure économique 
actuelle de ces territoires, est confié en partie à des étrangers 
qui, venant s'y ins'aller, prennent le pain de gens qui n'en 
ont déjà pas assez. | 

C'est là un aspect très grave de votre poltique d'immigra- 
tion, Je vous demande d'étudier attentivement celte question 
qui. je crois, vous à jusqu'à présent totalement échappé. I y 
a d'ailleurs à cela des raisons administratives que je connais 
bien. 

Voilà l'ensemble des observations que j'avais à formuler au 
nom de la commission du travail. Elles sont uniquement de 
caractère technique, mais c'est parce que nous Œœouyons avoir 
fait un travail sérieux, un travail constructif que nous vous 
demandons de prendre en considération ces observations, 

D'ailleurs, nous veillerons à l'avenir à ce qu'il y soit donné 
suite un peu mieux que par le prssé. 

Je voudrais, pour terminer, soulever très rapidement le petit 
woblème qui va nous opposer, Je crois, à la commission des 
inances: celui de la mutuelle de votre ministère. 

li parait qu'une décision d'ensemble de la commission des 
finances tend à réduire de 2% j. 100 les crédits affectés aux 
mutuelles de fonctionnaires. Nous espérons que vous, qui êtes 
le tuteur de toute la mutualité francaise, aurez à cœur de 
défendre Ja mutuatité dums votre propre département mminis- 
tériel. 

Sous le bénéfice de ces observations, li ce mmission du travail 
demande à l’Assemblée d'adopter le projet de budget qui lui 
est présenté. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Conformément à la décision prise an début 
de la première séance du 21 octobre, je consulte iminédiate- 
ment l'Assemblée sur le passage à la discussion de l'article 
unique. 

(L'Assemblée. consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. . L'articke unique est réservé jusqu'au vots 
des états annexés. 

Je donne lecture de l'état A: 


Titre HE — MOYENS DES SERVICES 
fre partie, — Personnel, -— Rémunérations d'activite, 


« Chap. 31-01 — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 544.428.000 francs. » 

La parole est à M. Bouxom. 

M. Bouxom. Mes chers collègues, je n'ai qu'une ques- 
lion à poser à M. le ministre du travail. 

Le 11 octobre, l'Assemblée nationale unanime a voté une 
proposition de résolution, devenue ainsi une résolution una- 
uime, demandant au Gouvernement de convoquer dans le plus 
bref délai la commission supérieure des conventions collec- 
lives, afin, disait-on, que puisse être fixé le nouveau salaire 
minimum interprofessionnel garanti et que soit étudié et établi 
un 2 4 correspondant aux impératifs d'une vie décente 

Que signifie, dans ce cas, l'expression « à bref délai »? II 
m'avait semblé que, pour l'Assemblée, elle pouvait signifier : 
« très rapidement ». 

I y a déjà de cela treize jours. Je voudrais savoir s'il est 
possible à d. le ministre du travail et de la sécurité sociale de 
nous dire quand il espère pouvoir convoquer celle commission. 

D'autre part, je me permets d'aturer l'attention de M. le 








———— 


ministre du travail sur la diminution du pouvoir d'achat des 
travailleurs qu'il faut bien constater actuellement. 

Certes, nous enregistrons une certaine Stabilité des prix, très 
heureusement; aussi, mon propos peut paraître paradoxal. 
Cependant, le chômage partiel se généralise, Antereurement, 
on travaillait 45 heures; :e nombre d'heures de travail het- 
domadaire se réduisit à 42; il est maintenant souvent de 58 
dans bon nombre d'industries ou de régions industrielles, 

M. Clément Taïillade. Lans le textile 

M. Fernand Bouxom. ( hez Hienauil, par exemple, le person- 
nel est inquiet; le nombre d'heures de travail est diminué, If 
en est ainsi dans bien d'autres domaines de Factivité, notam- 
ment, dans la région du Nord, dans l'industrie des textiles, 

S'il est donc très réconfortant, d'une part, de noter que Îles 
prix he montent pas, il est fort inquiétant, par ailleurs, d'enre- 
gistrer celle diminution des heures de travail qui provoque une 
aisse sérieuse du pouvoir d'achat des travailleurs, 

Je voudrais donc savoir du Gouvernement, de M, le ministre 
du traval particulièrement, si lon peut escomplter en ce 
domaine le redressement d'une situation qui inquiète foré 
l'opnion publique, 

En tcminant, je rappellerai ma première question: Peut-on 
cormnpler sur une réunion très prochaine de la commission supé- 
rieure des conventions collectives ? \pplaudissements au 
centre 

M. le président, la paroe eet à M. 12 ministre du travail 

M. Pierre Garet, ministre du travail et de la sécurilé sociale. 
Mes chers collègues, lorsque l'Assemblée à voté la proposition 
de résolution à laquelle M. Bouxom vient de faire allusion, 
j'ai présenté quelques observations et précisé fort exactement 
de quelie manière le Gouvnement voyait la situation et enten- 
dait la régler, 3 

Je confirme aussi exactement ce que j'ai affirmé le 11 octobre, 

M. Bouxom sat que depuis cette date j'ai terminé les con- 
suilations que j'avais envisagé de faire, J'ai recu notumment 
la semaine dernière les membres de fa confédération générale 
du travail, M. Andrieux, et je me suis entwetenu avec les 
représentants de l'Institut national de la stastistique et des 
etudes économiques. 

J'ai dit le 11 octobre pourquoi je l'avais fait, J'ai <pécilié 
que, le tour d'horzon nécessaire étant fait, je croyais plus 
raisonnable, et cela résultait des déclarations qui avaient été 
faites auprès de moi par la plupart de ceux que j'ava’s rencon- 
trés, d'envisager 12 commencement d'une discussion relative À 
la composition du budget tvpe sur une base qui serait sur le 
bureau de la comm.sson supérieure des conventions collec- 
lives, 

Ce sont ces renseignements que j'attends et qui me permet- 
ont d'avoir une composition de base sur laquelle on discutera. 

Si nous n'avions pas cetle composition de base, nous irions 
incontesiablement un peu à l'aventure, comme 11 en fut en 
1950, Vous savez qu'à l'époque, malgré trois mois de patents 
efforts, la commission supérieure des conventions collectives 
ne parvint pas à un résultat positif. 

Je suis donc, si j'ose dire, au bout de mes peines, ces peines 
dont j'ai parlé iei le 11 octobre dernier, Je vais obtenir les 
renseignements dont j'ai absolument besoin dans l'intéret même 
des travaux de la commission supérieure des conventions col- 
lèclives; ensuite, le Gouvernement envisagera de convoquer 
celle commiss'on. 

M. Marius Patinaud. Quind ? 

M. Fernand Bouxom, C'e:t «n effet la queston: quand ? 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Le plus 
tôt possible: dès que j'aurai les renseignements que j'ai fait 
demander. 

Vous avez bieu voulu, mons'eur Bouxom, me poser une autre 
question sur le pouvoir d'achat des travailleurs en chômage. 

Vous savez bien que le Gouvernement ne cesse de se prié- 
occuper de cette siluation. 

M. Marius Patinaud. Mais il ne fait rien pour les chômeurs! 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. 1] souhai- 
terait surtout que du travail fût donné à tous les travailleurs. 

La question des indemnités de chômage, comme l'a dit 
M. Vialle au nom de la commission du travail, est subsidiaire, 
Tous ici, nous préférerions certainement qué les travailleurs 
aient du Wwavail et bénéficient d'un salaire, plutôt que de tou- 
cher une indemnité de chômage étant inoccupés. 

M. Marius Patinaud. 1!: n'ont n. travail, ni indemnités. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, Le Gou- 
vernement consacre tous ses efforts à une reprise de l'activité 
économique dont bénéficieraient les travailleurs, Ce qui a été 
fait en matière d'indemnité de chômage, au mois de septembre, 
puis par un décret qui vient de paraître au Journal officiel, 
n'est que subs'diaire, comme je viens de le dire, l'essentiel 
aux yeux du Gouvernemeut étant d'accroître les possibilités 
de travail, afin de permettre aux travailleurs de vivre de icur 
salaire, 
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M. le président. La parole est à M, Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Le Gouvernement envisage de convoquer 
la commission supérieure des conventions collectives, avez- 
vous dit, monsieur le ministre; j'eusse préféré plus de pré- 
CISIon. 

Il est du devoir du Gouvernement d'user de réflexion. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, | n'y à 
jamais failli, 

M. Fernand Bouxom, mais encore faudrait-il qu'il tint 
compte de la volonté de l'Assemblée, qui a demandé que Ja 
commission des conventions collectives fût réunie le plus rapi- 
dement possible, 

En revanche, je remercie M. le ministre d'avoir déclaré que 
le Gouvernement consacre tous ses eflorts à la reprise de 
l'activité, 

Je suis persuadé, dans «es conditions, qu'il accordera tous 
les crédits d'imvestissements nécessaires, sans lesquels s'ouvri- 
rait certainement une crise extrémement grave et s'aggraverait 
la situation fâcheuse que nous déplorons déjà. (Applaudisse- 
meuls au centre.) 

M. le président. M. Palinaud à déposé un amendement tendant 
À réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31.01. 

La garole est à M. Fatinaud. 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, la discussion à 
la sauvette, en quelques mines, du budget du ministère du 
travail — ministère dont l'action préoccupe tous les salarés 
de France — blustre une fois encore le mépris dans jequel 
le Gouvernement tient le Parlement et ses décisions. 

Le Gouvernement, sans souci des lois, sans respect pour 
nos avis el no; voles, avec le plus parfait dédain de nos tra- 
Vaux, viose ses propres promesses el n'en fait qu'à sa guise, 
pour applique: une politique de régres:on sociale manifes- 
lement contraire aux intérêts de notre peuple et, par consé- 
quent, de notre pays. Je ne veux citer que quelques exempies. 

Notre Assemblée à invité le Gouvernement à respecter les 
deux jours de repos consécutifs dans les commerces non ali- 
mentaires, Le Gouvernement n'a tenu aucun comple de cet 
avis et porte, avec les employeurs, la responsabilité de la 
grève que ies employés unis sont contraints de mener. 

L'Assemblée vote à l'unanimité un résolution demandant au 
Gouvernement de convoquer d'urgence la commission supé- 
rieure des conventions collectives pour discuter le budget- 
type servant à l'établissement du éalaire minimum garanti. 
Le Gouvernement n'en fait rien. 

Votre dérobade, monsieur le ministre du travail, vient de 
prouver une nouvelle fois que, contrairement à la loi — car 
la majorité de la commission supérieure des conventions col- 
lectives s'est prononcée pour la réunion — contrairement au 
vole de notre Assemblée, vous vous opposez à la réunion de 
la commission supérieure des conventions collectives. 

La commission du travail adopte un rapport sur les droits 
des eilicosés, Tous les groupes sont d'accord pour le vote sans 
débat par l'Aesemblée. Le Gouvernement fait opposition au 
vote sans débat et publie, quelques jours après, un décret 
qui ne tient naturellement amcun compte du vote émis par la 
commission du travail. C'est plus que du mépris, c'est de 
l'insolence. 

Le Gonvernement, d'ailleurs, ne respecle pas ses propres 
décret:. 1 en est un — n° 31-582, du 22 mmi 1951 — qui aligne 
es salaires des ouvriers de l'Etat sur ceux des ouvriers des 
industries métallurgiques de la région parisienne. Le Gouver- 
nement le viole et contraint les travailleurs intéressés à une 
wève qu'ils mènent dans l'union la plus complète. Les travail- 
Lens se battent donc pour le respect de la loi, pour imposer 
la loi à un Gouvernement qui la viole. 

l2 Gouvernement viole encore la légalité en ne respectant 
pas la loi du 22 août 1946 eur les aMocations familiaies et 
manque à ses promesses en tentant de désorganiser, par décrets, 
la sécurité sociale. 

Le Gouvernement avait, en eflet, en application des disposi- 
tions de l'arlicie 10 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1%,2, promis 
de déposer sur le bureau de l'Assengée nationale, dans un 
délai de trois mois, ses projets de réforme de la sécurité 
sociale. Les projets ne sont pas déposés et le Gouvernement 
veut réaliser celle prélendue réforme sans le contrôle du Par- 
lement, <ar il sait que ces projets inhumains dresseraient 
contre eux l'ensemble des assurés-sociaux et une bonne partie 
de notre Assemblée. 

Notre commiseion du travañ dit et répèle sa volonté d'ètre 
saisie des projets gouvernementaux, Notre sous-commission 
de la sécurité eociale suspend ses travaux en signe de proles- 
tation contre la désinvollure et le mépris que M. Garet lui 
témoigne. Le Gouvernement n'en poursuit pas Moins SA mMau- 
vaise opéralion et le cabinet da ministre répond à une person- 
nalité juelement alarmée: « Il est du droit du Gouvernement 
de décider toute modification qu'il entend apporter à la sécurité 











sociale sans en référer au Parlement et c'est pourquoi il à 
présenté ces décrelg au Conseil d'Elat ». 

L'objectif poursuivi par le Gouvernement a élé clairement 
défini par l'union nationale des allocations familiales, dans + 
lettre du 9 octobre au ministre du travail. « L'ensemble des 
mesures envisagées, y Csi- écrit, paraît bien avoir été in<- 
pes essentiellement par des considérations financières et tous 

s projets proposés dénotent une orientation générale vers 
une diminulion des droits existants, même si Sur un put 
particulier on semble accorder une majoration ». 

Donc. si ie Gouvernement refuse de s'expliquer devant notre 
Assemblée, c'est parce qu'il craint un débat qui révélerait au 
grand jour ses buts inavouables. 

. Puisque le ministre du travail est aujourd'hui présent, 
je Vais, au nom du groupe communiste, lui poser quelques 
questions, en le prévenant qu'il ne suflira pas d'une réponse 
diatoire, car c'est au pays aussi que ces questions s'adressent, 

Tout d'abord, vous engagez-vous à n'apporter aucune moi- 
fication ou réforme au système de la sécurité sociale, saus 
que le Par:ement en ait décidé? 

D'autre part, la production française baisse et tous vos trn- 
quages de statistiques n'y peuvent rien. Elle baisse comme 
conséquence du faible pouvoir d'achat de la classe ouvritre 
et de votre politique de discriminalion économique à l'échelle 
iuternationa:e. 

Le nombre des chômeurs augmente, mais vous croyez avoir 
trouvé le moyen de le faire baisser en ne parlant que des chô- 
meurs Ssecourus; Car vous faites tout pour supprimer ks 
seuurs; Comme vous diminuez le nombre des chômeurs secou- 
rus — en augmentant la misère des autres — vous en tirez 
la conclusion qu'il v a moins de chômeurs. 

Le nombre des chômeurs augmente aussi du fait de l’accrois- 
sement de la productivité. Vos statistiques truquées sont inca- 
pables de cacher le nombre grandissant des sans-travail. Les 
renvois se multiplient dans les usines, en particulier ceux 
des personnes âgées et des femmes, Dans nombre d'industries, 
les emp'oveurs n'embauchent pus d'ouvriers au-dessus de 
quarante ans; ceux-ci sont réputés trop vieux ! 

Vous envisagez de reculer l'âge de la retraite; vous en avez 
la ferme volonté; vous prétendez que cela permettait d'aug- 
menter la production. 

Vou'ez-vous nous dire, monsieur le ministre du travail, com- 
ment vous entendez concilier tous les faits que je viens de 
citer et comment vous a:lez obtenir, d'un patronat dont les 
carnets de commandes sont vides, qu'il maintienne au travail 
des ouvriers de plus de 65 ans, alors que dès à présent il en 
renvoie certains « coupables d'avoir 50 ans » ? 

Vous ne pouvez donner de réponse satisfaisante, car il n'y 
en a pas dans le cadre de votre tique. Vous aggravez le 
chômage et la misère. Vous voulez faire de la retraite des vieux 
un droit forme!, ne donnant pas lien à application, parce que 
les bénéliciaires mourraient avant de pouvoir en jouir. 

Vous savez que celte politique inquiète bearcoup notre 
Assemblée, qui doit tenir cumpte de la poussée des travailleurs 
unis. C'est pourquoi vous refusez tout débat et manœæuvrez 
sans cesse pour empêcher l'inscription à l'ordre du jour de 
l'Assemblée des projets qu'attendent les travailleurs, en parti- 
culier sur les salaires et sur le chômage. 

C'est pour protester contre votre politique — que l'union 
des travailleurs hat en brèche — que nous demandons à 
l'Assemblée nationale une réduction indicative de mille francs 
sur votre traitement. (Apnlaudissements à l’ertrême gauche.) 

À t. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Mes chers 
colègues, M. Patinaud avait un discours à placer, C'est faitl 

Je veux simplement répondre à la commission du travail — 
et non pas à M. Palinaud — qui à manifesté son inquiétude sur 
un certain nombre de questions intéressant la sécurité sociale, 
que j'ai pris date pour me présenter devant elle le 5 novembre 
et que je serai fidele au rendez-vous. 

M Patinaud. N'aurez-vous pas signé les décrets entre 
temps ? Prenez-en l'engagement! 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Deman- 
dez-le à M. le président de la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 

M. Menri Meck, président de la commission du travail et de 
la securité sociale. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 

M. le de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. Bien volontiers, je réponds à M. Patinand, répétant ce 
que j'ai déjà dit hier en séance de la commission. 

M, le ministre du travail et de la sécurité sociale, Soyez 
done de bonne foi, monsieur Patinaud! 

M. le de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. que M. le ministre du travail a pris l'engagement 
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qu'aucune décision d'ordre réglementaire — ni circulaire minis- 
térielle, ni arrèté, m décret — ne paraîtra en ce e concerne 
je fonctionnement de la sécurité sociale avant que les membres 
de la commission aient eu l’occasion de s'expliquer sur l'en- 
sembe des questions que soulève ce grave problème avec 
M le munistre du travail, c'est-à-dire avant le 3 novembre 
{Applaudissements au centre.) 

ministre du travail et de la sécurité sociale. Vous a<sis- 
tiez bien à la séance d'hier de la commission du travail, 
monsieur Patinaud ? 

. Marius . Monsieur le ministre, nous sommes trop 
habitués à vos promesses jamais tenues pour ne pas exiger 
que ce:les-ci figurent au Journal officiel! (Protestations sur 
plusieurs bancs.) 

M. Fernand Bouxom. Quelle que soit 13 réponse, vous n'êtes 
jimais content! 

. Marius Patinaud. Je suis content qu'une telle promesse 
figure au Journal officiel, afin qu'on puisse juger :e ministre. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pati- 
naud, repoussé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le . M. Rosan Girard a déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 31-01. 

Je rappeile loyaiement au groupe communiste, pour ne pas 
avoir, par Ja Suite, à refuser Ja parole à ses orateurs, qu'il 
disposait de vingt-trois minutes dans cette discussion, Or, 11 a 
déjà utilisé dix minutes et il reste onze de ses amendements à 
examiner, 

La parole est à M. Rosan Girard. 

M. Rosan Girard. J'ai déposé cet amendement, portant réduc. 
tion indicalive de 1.000 fancs à ce chapitre, pour protester 
contre la politique de discrimination et d'illégalité suivie à 
l'égard des travailleurs des départements d'outre-mer par le 
Gouvernement solidaire. 

J'ai dit « politique de discrimination » et j'en veux donner 
des exemples. 

Par deux fois, le légisiateur adopte, ea ses commissions, 
l'extension aux départements d'outre-mer de la législation 
métropolitaine sur le chômage, En cela, le législateur montre 
qu'ii suit les principes inscrits dans le préambule de la Consti- 
tution 

Je vous rappelle, en reflet, monsieur le ministre, que le 
préambule de la Con<titution dispose : 

« Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état 
physique ou mental, de la situation économique, se trouve 
dans l'incapacité de travailler a le droit d'oblenir de la collec- 
tivité des moyens convenab'es d'existence, » 

Mais les droits affirmés &ans le préambule de la Constitution 
cessent automatiquement de jouer dès que l’on traverse l'océan 
: lorsqu'il s'agit de travailleurs ayant une couleur particu- 
ière ! 

Par deux fois déjà le Gouvernement à fait opposition au 
vole sans débat du rapport, adopté à l'unanimité par la com- 
mission du travail de l'Assemblée nationale, pour l'extension 
aux départements d'outre-mer de la législation métropolitaine 
sur le chômage. 

Je vous pose la question, monsieur le ministre du travail: 
de quoi voulez-vous que vive un travailleur d'un département 
d'outre-mer, apte au travail, ayant la volonté de travailler, 
mais qui, en raison de la situation économique, ne trouve pas 
à s'employer ? > 

Voulez-vous qu'il vive de l'oxygène de l'air? Voulez-vous 
qu'il vole? Et comment expliquez-vous la posilion prise par 
M. le secrétaire d'Etat au budget faisant opposition à celte 
extension de la législation métropolitaine sur le chômage ? 

Autre exemple de votre politique de discrimination, cette fois 
en matière de prestations d'assurances sociales: 

Un décret du 17 octobre 1947 a étendu aux départements 
doutre-mer la législation sur la sécurité sociale, En vertu de 
ce décret, depuis avril 1948, vous faites opérer un prélèvement 
de 4 p. 100 sur le salaire des travailleurs, Depuis quatre ans, 
vous volez aux travailleurs 4 p. 100 de leurs salaires et vous 
ne leur donnez aucune prestation! 

La sécurité sociale que vous avez établie chez nous est un 
moyen pour vous de prélever dans la bourse déjà trop pauvre 
des travailleurs pour remplir vos caisses, les caisses de l'Etat, 
en vue de la guerre, puisque, depuis quatre ans, vous prenez 
et ne donnez absolument rien! 

J'ai dit « politique d'illégalité » et j'en apporte la preuve. 

Lorsque la loi du 11 février 1950 a paru, les départements 
français des Antilles et de la Guyane constituaient une zone où 
l'abattement était de 12 p. 100 sur les salaires de la région 
parisienne. L'évolution de l'abattement maximum, en France, 
s'est effectuée de 25 p. 100 à 12 p. 106; or, dans le même temps, 
dans les départements que je viens de citer, cet abattement 
à évolué en sens inverse; il est passé de 12 p. 100 à 35 p. 100. 

. 
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I à fallu une longue période de grèves, de plus de deux mois 
à ‘a Guadeloupe — grèves que le représentant du Gouverne 
ment, le préfet assassin Villeger, à novées dans le sang en 
faisant tuer quatre travailicurs au Moule —… : 

M. Jean-Moreau, :rcrélairse d'Etat au budget. Ces paroles sont 
nadmissibles, Je proteste, monsieur le président, 

M. RoSan Girard. ..pour que cet abatiement maximum, que 
vous aviez porté Iléga'ement à 35 p. 109, suivant en l'occure 
rence un courant contraire à celui qui se manifestait dans la 
melropoie, soit ramené à 13 p. 100, Et vous savez très bien que, 
d'aprés le tableau des correspondances de zones, cet abatte- 
ment maximum aurait dn, légalement, être fixé à 9 p. 100 
depuis juin 1951. 

L'est celte politique que nous tenons À dénoncer une fois 
envore, solennellement, devant l'Assemblée nationale. 

Ain que tous nos collègues puissent prendre leurs responsa- 
buités et dire s'ils en son! solidaires où non, nous donnons à 
notre amendement la signification suivante : 

IH One peut y avoir deux catégories de citoyens français, 
ceux qui ont droit à la sécarité sociale et ceux qui n'y ont pas 
droit, ceux qui, lorsqu'ils sont chômeurs, ont droit à l’aide de 
la collectivité et ceux qui n'y ont pas droit. 

Nous voulons une seule politique du travail, une seule poli 
tique sociale, Ceux qui soit partisans de ces principes Voteront 
notre amendement, Ceux qui veulent une politique de discri- 
minalion voteront contre, 

Je demande le scrulin. 
gauche.) 

M. le président. La paro > est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Charles Viatte, rupporteur pour avis. Je liens simplement 
à relever l'erreur matérielles que commet M. Rosan Girard lors- 
qu'il affirme qu'aucune prestation n'est attribuée aux travail- 
leurs des départements d'outre-mer. 

Je lui signale que, dans le département qu'il représente, la 
Guadeloupe, le volume de< prestations attribuées atteint le 
double du volume des cotisations encaissées. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Girard, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis ) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


(Applaudissements à l'extrême 


Nombre des volants....scsesosoossecsese 420 
Majorité absolue......s.esssssssesssssouses 211 


Pour l'adoption........ese 100 
Contre ....... ss... 320 


L'Assemblée nationaie n'a pas adopté. 

La parole est à M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurilé sociale. Me: chers 
collègue<, le Gouvernement demande à l'Assemblée de rélablir, 
sur ce chapitre, le crédit de 345.964.000 franes qu'il avait primi- 
uüvement demandé. 

La commission des finances a, en effet, opéré sur cette dota- 
lion un abattement de 1.526.000 francs, avec le motif suivant: 
« suppression du maintien en fonctions des quatre agents 
contractuels chargés de poursuivre l'achèvement des opérations 
de recouvrement de l'indemnité compensatrice des prisonniers 
de guerre ». 

Je voudrais préciser-en quelques mots la situation. 

Un nombre considérable d'employeurs, qui ont utilisé les 
services des prisonniers de guerre, ont réglé les sommes dont 
ils étaient redevables, parfois avec difficulté, je dois le dire. 

Par contre, une faible minorité d'employeurs n'ont pas encore 
payé, bien que — sans que je veuille généraliser uulre mesure 
— certains eussent sans doute pu le faire, 

IL est impossible d'envisager la suppression du recouvrement, 
ce qui constituerait une mesure particulièrement injuste dont 
bénéficieraient ceux qui n'ont pas payé, au détriment de vous 
ceux qui se sont acquiltés de leur dette. 

Cela étant posé, j'ai demandé le concours de quatre employés 
contractuels es “ne {1 juillet 1953 pour liquider la situation, 

Cinq cents millions de francs restent à recouvrer, outre les 
sommes en cours de recouvrement, dont le montant ne dépasse 
as sept ou huit cents millions. Il faut terminer ce travail de 
y 

1 faut aussi poursuivre l'instruction du contentieux. Certains 
prétendent avoir payé ; il faut examiner s'ils ont raison ou non; 
d'autres demandent des délais ; il convient de savair s'ils peu- 
vent en bénéficier ou non; d'autres encore demandent l'exoné- 
ration, ce qui doit aussi être étudié, 
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Tout ce travail d'achèvement des opérations de liquidation, 
contentieux compris, exige le concours de ces quatre employés 
contractuels jusqu'au 1% juillet 1953. 

H paraitrait déraisonnable, alors que l’ensemble du travail 
est à peu près achevé, de ne pe me permettre qu'il soit ter- 
muiné et de laisser, par exemple, à la direction de la compta- 
bilité publique, qui ne s'en est jamais préoccupée, le soin de 
régler le problème. 

Je demande à l'Assemblée de tenir campte de ces arguments, 
notamment du fait que je demande le concours de ces employés 
jusqu'au 1* juillet 1953 seulement, et je prie la commission 
des finances de revenir sur sa décision. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le . Porte-parole de la commission des finances, 
je dois dire que, l'année dernière déjà, la commission avait 
décidé la suppression de ces quatre postes d'agents contrac- 
tuels. 

Par ailleurs, la commission sait par expérience que la liqui- 
dation des opérations de recouvrement de créances de ce genre 
veut être étirée sans grande limite dans le temps, même lorsque 
+ ministres sont nourris de bonnes intentions, comme vous 
l'êtes, monsieur le mimstre, 

Sur ce point, le sentiment de la commission a été très vif. 
Elle désire la suppression du maintien en fonctions dont il 
s'agit. 

loutefois, monsieur le ministre, vous nous dites que le travail 
de recouvrement et de contentieux est presque terminé. Nous 
enregistrons cette déclaration et nous espérons que la tâche 
sera effectivement achevée le 1% juillet, D'ailleurs, si elle ne 
l'était pas, le reliquat ne devrait pas être considérable et vous 
pourriez alors charger de l'apurement d'autres agents de votre 
Ininistère, sans conserver les contractuels. 

En somme, je veux bien, étant donné la déclaration que vous 
venez de faire et tenant compte de vos précisions, me porter 
fort au nom de la commission. Je ne suppose pas que les sen- 
timents de mes collègues soient contraires aux miens et 
j'espère qu'ils ne feront pas obstacle au maintien de ces quatre 
agents contractuels jusqu'au 1% juillet, mais jusqu'au 
{ juillet seulement et pas un jour de plus. 

M. le président, La commission ne s'oppose pas au rélablis- 
sement du chiffre de 545.964.000 francs peévu par le Gouver- 
nement au chapitre 31-01. 

Je mets donc aux voix le chapitre 31-01 avec ce chiffre. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir arec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 61.6%7.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 21-11, — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Hiémunérations principales, 1.808.780.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap, 91-12, — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Indemnités et allocations diverses, 29.450.000 francs. » — 
(Adopté...) 

« Chap. 31-21, — Services de la sécurité sociale. — Rémunéra- 
tions principales, 1.002.311.06X franes., » — (Adopté.) 


« Chap. 31-22. — Services de la sécurité sociale, — Indemnités 
et allocations diverses, 13.573.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 91-91, — Indemnités résidentielles, 849.586.000 


francs. » — (Adopté.) 


3° partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


M. le président, « Chap, 33-91. — Prestations et versements 
obligatoires, 47.869.000 francs. » 

La gp est à M. Viatte, rapporteur pour avis de la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 

M. Charles Viatte, rapporteur ur avis. J'ai indiqué, dans 
mon intervention à la tribune, les raisons qui ont poussé la 
commission du travail à demander le rétablissement du crédit 
prumitif du chapitre 33-91. 

J'aimerais savoir ce qu'en pense M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Ce rélablis- 
sement est la conséquence de la décision qui vient d’être prise 
sur le chapitre 31-01. 

Le crédit primitif doit ètre automatiquement rétabli. 


M. le Je mets aux voix le chapitre 33-91 au nouveau 
chiffre de 475.9%9.000 franes. 

(Le chapitre 33-M, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, 
est adopté.) 

M. le « Chap. 33-92. — Prestations et versements 
facuitatifs, 12.190.000 rancs. » 

Sur ce chapitre, je suis saisi de trois amendements. 

Le premier, déposé par M. Viatte, au nom de la commission 
du jravail e4{ de la sécurité sociale, saisie pour avis, est ainsi 





: « Rétablir le crédit demandé par le Gouvernemet 

“Le second, déposé par M. Coutant, tend | 

, dé 4 lant, tend à rétablir Je créd, 

m7 À le (Gouvernement ë # 

e troisième, déposé par M. Palinaud, tend également à réta- 
blir le œédit demandé par le Gouvernement, dé 

M. le président. La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. Mesdames, messieurs, lors de la discusion 
du budget de fonctionnement pour l'exercice 1952, l'Assembie » 
nationale avait rétabli le crédit, demandé par M. le ministre su 
titre des prestations et versements facultatifs, amputé de 
50 p. 100 par la commission des finances. 

Cette année, les mêmes crédils demandés sont à nouveau 
amputés, mais, cette fois, de 25 à 100 seulement 

En ce qui concerne le budget travail, il s’agit d’un abatte- 
ment de 4.063.000 francs. 

Il est inutile de reprendre tous les arguments qui militent cn 
faveur du rétablissement du crédit initial. I s’agit, en fait, du 
fonctionnement, de la vie même des services médico-sociaux 
et des sociétés mutnalistes de fonctionnaires. Rien ne justtie 
l'abattement réclamé par la commission des finances. 

Je pense que les raisons qui ont incité M. le ministre du tri- 
vail et de la sécurité sociale à demander les crédits qui sont 
inserits au budget sont parfaitement valables et que, dans un 
instant, il défendra lui-même les sociétés mutualistes et les 
services médico-sociaux de fonctionnaires, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le Pa ON esdames, messieurs, la commission des 
finances a décidé de réduire les crédits prévus à ce chapitre, 
motif pris — a dit son rapporteur général qui a proposé cette 
réduction — d'un certain nombre d'abus qui ont été commis 
dans la distribution des fonds prévus pour les prestations et 
gt d'ordre social facultatifs dans les différents mini-- 

res. 

Mon sentiment personnel — j'ose le dire — est que l'Etat doit 
se montrer le plus bienveillant et le plus juste des employeurs. 
H n'y à aucune raison pour qu'il se montre moins libéral que 
des patrons de l’industrie privée. 

Cependant, cette thèse ne saurait légitimer certains abus. 

Si M. le ministre du travail veut bien nous affirmer qu'il 
veillera à ce que ces abus ne se produisent pas dans son mini<- 
tère, je ne ferai, au nom de la commission des finances, sueune 
objection à l'adoption des trois amendements déposés, qui ont 
le même objet. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Lors de la discussion du 
budget du ministère de l'agriculture, une discussion a eu lieu 
sur le chapitre 33-92 et un amendement de M. Rincent. 

M. Barangé, rapporteur général, a demandé que la décision 
de la comm ssion des finances, réduisant de 25 p. 100 les crédits 
inscrits aux chapitres 33-92 des budgets des différents départe- 
ments ministériels, fût ratifiée par l'Assemblée. 

M. Marcel David déclara, de son côté, que le vote détermi- 
nerait une fois pour toutes la position de l'Assemblée pour tous 
les ministères sur ce sujet. 

L'Assemblée s'est prononcée. Par 379 voix contre 204, elle à 
suivi son rapporteur général et entériné la décision de Ja com- 
mission des finances. 

En conséquence, le Gouvernement demande à l'Assemblée 
de ne point se déjuger et de décider que ce qu'elle à trouvé 
bon pour le budget de l’agriculture soit valable pour tous les 
autres départements ministériels. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement tendant à 
rétablir le crédit du chapitre 33-92 au chiffre prévu par le Gou- 
vernement, soit 16.253. francs. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le secrétaire d'Etat au Dans quelle situation allons- 
nous nous trouver si l'Assemblée peut alternativement se pro- 
noncer mg ou contre le maintien de la réduction de 25 p. 109 
des crédits inscrits aux chapitres 33-92 des divers budgets ? 

IL est regrettable que le serutin n'ait gas été demandé. 

M. le président. Monsieur le secrétaire d'Etat, le droit d'amen- 
dement est absolu pour chaque chapitre des divers budgets et 
l'Assemblée est souveraine. 

M. Paul . Mais on vient de faigee une diserimination 
entre deux catégories de Francais, les ruraux et les autres! 

M. le président. Monsieur Pelleray, il n'est pas d'usage de 
commenter les votes, 

M, Paul Pelleray. C'est fait. 

M. le président. le vous prie de ne pas insister. 

M. Aimé Paquet. Nous prenons arte. 

M. le . Je mets aux voix le chapitre 33-92 au nou- 


président. 
veau chiffre de 16.253.000 francs. 
(Le chapitre 33-22, mis aux voi avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 
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4& partie. — Matériel el Jonclionnement des services. 


M. le président. « Chap. 34-01, — Administration centrale. — 
Remboursement de frais, 15.451.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-02. — Administration centrale, — Matériel, 70 mil- 
Jions 9.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. — 
Remboursement de frais, 13S.SSS.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-12. — Services du travail et de la main-d'œuvse. — 
Matériel, 180.736.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-21. — Services de la sécurité sociale. — Rembour- 
sement de frais, 51.118.006) francs, » — (Adopte.) 

« Chap. 34-22. — Services de la sécurité sociale. — Matériel, 
23.711.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91. — Loyers, 49.070.000 francs. » — (Adopté) 

« Chap. 31-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
5.612.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34%, — BRemhoursements à diverses administrat ons. 
— lupressions, 108.K24.000 francs, » — (Adopté.) 


7 partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Frais de contentieux et réparations civiles, 
94.990.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 37-02. — Délégués à la sécurité des 
ouvriers mineurs, 426.2X).000 francs. : 

M. Coutant à déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Coutant. 

M. Robert t. Mon intention, en déposant un amende- 
ment sur ce chapitre relatif à la sécurité des ouvriers mineurs, 
e:t d'attirer l'attention de l’Assemblée et du Gouvernement sur 
les dangers que présente l'exercice d'une profession qui, cha- 
que jour, est amputée de travailleurs d'élite, victimes de dra- 
matiques accidents imdividueïs ou de terribles catastrophes 
collectives. 

Je ne mets pas en doute la compétence et le dévouement des 
délégués mineurs, chargés de sauvegarder l'existence de leurs 
camarades. Mais leur accorde-t-on tous les moyens techniques 
et matériels d'assumer leur tâche ? Joui<sent-ils en permanence 
de l'autorité nécessaire pour faire appiiquer les mesures qu'une 
élémentaire sécurité commande ? 

* Certains faits tendent à prouver qu'il n'en est pas toujours 
ainsi. 

Je ne doute pas non plus de la volanté des ingénieurs et de 
Ja maitrise de tout faire pour éviter le déclenchement de cata- 
straphes comme celle dont la petite commune de Lourches, dans 
le Nord, vient d'être la pitoyable victime. Je sais que tous, 
ouvriers, délégués, cadres, qui sont altachés à la mige, qui 
aiment leur profession et qui forment la grande et belle famille 
des « gueules noires », mettent tout en œuvre pour déjouer les 
ruses et les traîtrises d'un sous-sol tourmenté. 

Mais ne crovez-vous pas, mesdames, messieurs, que si les 
nécessités économiques et l'impératif de l'accroissement de la 
production commandent la mise en œuvre de méthodes 
modernes d'exploitation, l'application de ces dernières doit 
aller de pair avec une garantie sans cesse plus grande de la 
sécurité du travail des ouvriers mineurs ? 

Augmentons, s'il est nécessaire, le nombre des délégués à la 
sécurité, accroissons leur autorité, développons leurs connais- 
sances techniques et, même s'il en coûte quelques tonnes de 
charbon, abandonnons srexploitation de veines grisouteuses 
très dangereuses ou inal aérées. 

Rien de trop ne sera fait si l’on sauve des vies humaines, 
(Applaudissements à qauche.) 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je demande 
à M. Coutant de bien vouloir retirer son amendement. J'ai pris 
note avec beaucoup d'intérêt de ses observations et je lui 
promets d'en tenir compte. 

Dans ces conditions, je retire mon amen- 


dement. 

M. le président. M. André Mancey à déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 37-92. 

La parole est à M. Mancey que je prie d'être très bref parce 
que son groupe a dépassé son temps de paro:e. 

M. André Mancey. C'est sur les méthodes de surexploitation 
imposées dans les mines et sur les fréquentes entraves aux 
règles élémentaires de l'hygiène et de la sécurité des ouvriers 
mineurs que je tiens à attirer l'attention de l'Assemblée natio- 
hale et de M. le ministre du travail. 

Pour amener les mineurs à produire plus, toujours plus, la 
direction des houillères, qui y est incitée par le Gouvernement, 
use de certains expédients tels À gr la baisse des prix de tâches 
et le cycle d'avancement imposé dans les chantiers. On oblige 
ainsi les onvriers à accomplir des heures supplémentaires non 
payées, leur effort devant être plus dur s'ils ne veulent pas 





que leurs bas salaires soient encore diminués sensiblement. Si 
une équipe perd, dans la quinzaine, un mètre d'avancement sur 
la tâche imposée, elle est frustrée d'une somme représentant 
trois où quatre fois la valeur de ce mètre perdu. 

Les équipes affectées au foudroyage, c'est-à-dire au dépla- 
cement des piliers et des étancons de souténement, doivent 
s'acquitter d'une tâche hoposée qui dépasse du double, st ee 
n'est plus, le rendement normal dans un traval aussi dan- 
gereux. 

L'apprentissage des jeunes mineurs des taillesécoles au fond 
de la mine est axé essentiellement sur le rendement, faire 
abattre du charbon d'abord, alors que les règles éleimentaires 
de celte formation professionne’ le touie particulière requiérent 
des notions préalables sur la construelion d'un boisasre sérieux 
et solide, tenant comple des partieularités propres aux divers 
lerrains. 

La rémunération de ces jeunes mineurs est fonction de la 
surface déhouillée daus les inmèmes conditions et avec les 
mèétmes tarifs que ceux qui sont appliquées aux abhatteurs spé- 
cialisés: pas de prix spéciaux pour les tailles-écoles, 

Les jeunes mineurs inexpérimentés sont affectés à des tra- 
vaux difticiles et dangereux qui exigent tout le savoir et 
l'attention soutenue des ouvriers spécialisés, S'ils refusent de 
courir le risque d'être blessés gravement ou méme de se 
faire tuer, les sanctions pleuvent: mise à gied suivie de muta- 
tion dans d'autres puits éloignés, ce qui oblige ces jeunes 
ouvriers à effectuer par leurs propres moyens des deplace 
ments de dix à quinze kilomètres, C'est ce qui vient de 6e 
produire au puits Agache du bassin du Nord et du Pas-de- 
Calais, et, de même, au guits 24 d'Estevelles où tous les 
mineurs et similaires, Sans distinetion d'iuppartenance 6syndi- 
cale, se sont mis en grève pendant quinze jours pour jwo- 
tester contre ces méthodes de surexploitation, d'insécurité dans 
le travail et contre iles brimades et le langage grossier que 
leur tenait la inaitrise. 

La corporation minière, monsieur le ministre, n'accepte pas 
d'être sacrifiée avec une telle désinvolture, elle eutend être 
considérée comme elle le merte et vous obligera à lui faire 
rendre justice tant au point de vue de la remunération que 
de l'hygiène et de la sécurité sociale. 

Bon gré, mal gré, vous serez tenu de suivre les rapports 
de ses délégués à la sécurilé, et d'intervenir en conséquence 
auprès de la direction des houilléres à tous les échelons. 

Sachez, monsieur le ministre, que nous soulendrons de 
loutes nos forces l'achon unie de la corporation mumere pour 
en finir avec votre politique de régression sociale qui, dans 
un tel domaine, met en cause la vie de ceux qu travai lent. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche ) 

M. le président. Monsieur Mancey, je vous ai permis de pré. 
senter votre amendement quoique le temps de parole de votre 
groupe fût épuisé, Par compensation, vous retirez sans doute 
votre amendement ? 

M. Marius Patinaud. Mais non! Pourquoi ? Nous maintenons 
l'amendement. 

M. le président. La prochaine fois, je ne vous donnerai pas 
la parole. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Mancey. 

(L'amendement, mis aux ver, n'est pas adopté.) 

M 18 président. Je mets aux voix le chap tre 37-02, au chiffre 
de 426.20.000 francs. 

(Le chapitre 37-A, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3723. — Emploi de fonds provenant 
de legs ou de donations. » — (Mémoire) 


8* partie. — Dépenses rallachées à des erercices anténeurs 


« Chap. 38-61. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 

« Chap, 38-92, — hépenses des exercices clus (moyens des 
services), » — (Mémoire.) 

M. je prés demi. Nous arrivons à l'état B, 


ETAT B à 
Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2° partie, — Action internationale. 


« Chap. 42-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 
— Contribution de la France 4 des organismes internalonaux, 
153.109.0600 franes, » 

Je mets aux voix le chapitre 42-11. 

(Le chapitre 42-11, mis aux voir, est adopté.) 


9° partie. — Action éducative et culturelle. 


« Chap. 43-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Attribution de bourses aux élèves du centre d'études ct 
d’information du service social du travail, { million de francs, » 
— (Adopté.) 
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M. le président. « Chap. 43-12, — Service du travail et de Ja 
main-d'œuvre. — Formation professionnelle des adultes, 4 mi.- 
Lards 23 millions de francs, » 

La parole est à M. Vendroux. 

M. Jacques Vendroux. Monsieur le ministre, nos éminents 
sapporteurs de la commission des finances et de la commis- 
siun du travail ont, tout à l'heure, constaté une diminution 
relative constante des crédits affectés à la formation profes- 
sionnelle et la suppression d'un certain nombre de centres 
de 147 à 1951. D'autre part, les crédits de l'exercice 1953 sont 
lumilés au montant de ceux de l'exercice 1952 et ne font que 
confirmer la dispropurtion qui existe entre nos besoins et 
notre eflort. 

H n'est Len besoin de vous rappe'er, monsieur le ministre, 
que le problème essentiei du logement ne peut être résolu — 
un en à parlé d'ailleurs 11 v.a quelques instants — que si Île 
goulot d'étranglement constitué par la pénurie de main-d'œuvre 
qualitiée est supprimé et que, d'autre part, il est préférab e 
de financer la formation professionnelle que le chômage, 

Je suis que si je vous demande d'adapter ces crédits aux 
besoins réels, Vous répondrez que vous n'ètes pas seul et qu'il 
y à malheureusement, dans tout gouvernement, au moins un 
uinistre des finances, 

Je serai d'autant plus déeu de votre réponse que les cônsta- 
fations que je viens de rappeler n'ont d'autre but que d'attirer 
spécialement votre attention sur une conséquence très impor- 
tante de l'insuftisance des crédits en cause, 

La formation professionnelle ne se limile pas aux ouvriers 
qualifiés, Si, dans le bâtiment par exemple, on manque de 
compagnons, il est évident qu'on souffre encore plus de ce que 
les chefs d'équipe et les conducteurs de travaux fassent défaut. 
Il en est d'ailleurs de même dans toutes les branches de l'acti- 
vité industrielle. 

La formation des cadres et de la maitrise est d'autant plus 
essentielle dans le domaine de la formation professionnelle 
qu'elle vise à fairg non seulement des techniciens, mais aussi 
des chefs, qu'elle comporte done une mission éducative complé- 
mentaire sur le plan humain et social, 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je me permets de vous 
demander queile solution vous donnez à ce problème. Autre- 
ment dit, pour m'en tenir strictement au débat en cours, quel 
est le montant des crédits que vous destinez à cette haute 
formation ? 

ces crédits sont-ils à déduire de ceux qui figurent au chapitre 
eu dcussion ou les brerez-vous d'un autre poste de votre 
budget? (Applaudissements à l'ertrème droite.) 

M. le président. la parôle est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je pe 
à M. Vendroux que l'ensemb.e des crédits demandés forme 
un tout et ceux auxquels ji! fait allusion sont inclus dans 
l'ensemble, 

Je m'eflorce, en liaison avec le département des affaires éco- 
noniques, d'obtenir des crédits supplémentaires pour la forma- 
lion des cadres, Je pense que l'effort accompli dans ce domaine 
pendant deux annees sera élargi assez rapidement d'une 
inatuere sensible. 

M. Jacques Vendroux. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. M. Vialle, au nom de la commission du tra- 
dal et de la sécurité sociale, saisie pour avis, a présenté un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 44-12, 

La parole est à M. Via:le, rapporteur pour avis. 

M. Charles Viatte, rapporteur pour avis, L'amendement que 
je présente au nom de la commission du travail a pour but de 
traduire dans les chiffres notre volonté de voir repenser le pro- 
bléme de la formation professionnelle accélérée, 

Je demande à tous nos collègues de le voter. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je voudrais 
donner quelques éléments d'information à l'Assemblée, à la 
suite des demandes qui ont été présentées aussi bien, au nom 
de la commission des finances, par M. Lacoste, qu'au nom de 
Ja commission du travail par M. Viatte, 

L'activité de la formation professionnelle des adultes, au 
cours des huit premicrs mois L l'année 1952, ressort des chif- 
fres suivants qui donnent les effeetifs des stagiaires en forma- 
tion dans les centres à la fin de chaque mois: janvier 1952, 
10.540: fevrier, 10.309; mars, 10.665; avril, 9.863; mai, 9.092; 
juin, S.4hi0: juillet, 7.519; août, 7.802. 

Deux constatations ressortent de ces chiffres : 

Premièrement, la moyenne des stagiaires, au cours des huit 
premiers mois de l'année, qui était de 8.409 en 1951, a été de 
385 en 1952, c'est-à-dire en augmentation de près de mille 
uniles 

Celle movenne de 9385 est très proche de l'effectif théorique 





en fonction duquel à été fixé le budget de la formation pro. 
fessionnelle accélérée pour 1%52 puisqu'il prévoyait un 
maximum de 10.000 stagiaires présents par mois. 

IL est certain que la moyenne des stagiaires présents se rap- 
are encore de ce maximum dans les derniers mois de 
‘année, car, portant sur les huit premiers mois, elle englobe 
les mois les moins favorables au recrutement, qui sont les mois 
de mai à août. Elle ne geut qu'être relevée au cours des quatre 
derniers mois, le dernier trimestre notamment marquant tou- 
jours une recrudescence des entrées en stage. 

Deuxième observation: la période de diminution d'activité des 
centres s'est étalée en 1952 sur un moins grand nombre de 
mois qu'en 1954. 

Alors qu'au cours de cette dernière année, le fléchissement 
des eflectifs s'est fait sentir d'avril à octobre — le mois de sep- 
tembre marque, en 1951, le point le plus bas de cette évolution, 
puisqu'on élait descendu à 6.954 stagiaires — le*chiffre des 
stagiaires en 1952 n'a marqué une notable régression qu'à 
partir de mai, pour se relever, vous l'avez vu, dès le muis 
d'août. 

En d'autres termes, les données statistiques dénotent une 
incontestable amélioration des conditions de recrutement des 
centres de formation professionnelle accélérée en 1952 par rap- 
port à 1951. e 

Pour permettre, d'ailleurs, de porter un jugement sur l'ac- 
tivité des centres en 1952, un chiffre est également à consi- 
dérer — je m'excuse de vous citer beaucoup de chiffres, — 
celui des ouvriers ayant été eflectivement formés du 1% janvier 
au 30 août. Ce chiffre, mes chers collègues, est de 10.404, com- 
prenant 9.436 stagiaires ayant obtenu le diplôme de fin de stage 
et 96 ne l'ayant pas obtenu. Le pourcentage des stagiaires 
non diplômés est done de 10 p. 100 environ. 

Lernier élément chiffré: le pourcentage des abandons en 
cours de stage, du {* janvier au 30 août 1952, est de 14,5 p. 100. 
C'est le plus bas que l’on ait connu depuis le début de Ja for- 
inalion professionnelle accélérée. 

En ce qui concerne les perspectives pour 1952, deux consi- 
dérations sont à retenir. 

Premièrement. les besoins du bâtiment en ouvriers qualifiés 
restent très importants. Les estimations exactes sont difficiles à 
préciser, mais le M. R U., les employeurs et les salariés sont 
au moins d'accord pour aflirmer que la totalité des moyens de 
formation dont dispose la formation professionnelle accélérée 
dans le secteur du bâtiment pourrait étre mise en auvre Sans 

u'il soit à craindre que l'on dépasse la capacité d'absorption 
des chantiers de construction. Ces moyens de formation sout de 
l'ordre de 28.000 places de stagiaires par an. 

Deuxiémement, le chômage qui sévit dans certaines branches 
comme le textile et le cuir pose des problèmes de reclassement 
de main-d'œuvre impliquant le recours à des mesures de fur- 
mation professionnelle. 

Ces deux situations de fait suffisent à montrer qu'en 1953 la 
formation professionnelle accélérée aura à faire face à une 
tâche importante. L'élément inconnu réside, bien sûr, dans les 
possibilités exactes de recrutement des stagiaires. 

A cet égard, les eflorts de propagande ont porté leurs fruits 
puisqu'il a déjà été constaté en 1952 une très nette amélioration 
du nombre des candidats, Ces efforts seront poursuivis et déve- 
loppés en vue d'atteindre tous les jeunes travailleurs qui n'ont 
pas eu l'occasion d'apprendre un mtier dans leur adolescence, 

1 ne faut pas oublier que ces derniers, d'après le résultat 
d'une enquête sur l'apprentissage, sont en nombre sensiblement 
équivalent à celui des travailleurs qui ont pu bénéficier d'une 
authentique formation méthodique et complète. I y a done là 
une source de recrutement pour la formation professionnelle 
qui est très loin d'être tarie. : 

Je voudrais, mes chers collègues, en suite de ces considé- 
rations chiffrées que je viens de vous donner, vous indiquer ce 
que M. le secrétaire d'Etat au budget m'annoncait par une 
lettre du 8 octobre 1952: 

« Vous me demandez de vous confirmer l'engagement pris 
au cours des conférences que nous avons eues ensemble, de 
compléter les crédits ouverts en cours d'exercice, si les possi- 
bilités de recrutement des centres de formation professionnelle 
existants le permettent, afin de porter éventuellement le nombre 
de. stagiaires à 2S.O00 au cours de l'année 1953. 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que mon département 
accepte de prendre l'engagement ainsi défini, le montant des 
crédits complémentaires à ouvrir devant bien entendu faire 
l'objet, le moment venu, d'un chiffrage précis par voie contra- 
dictoire entre nos administrations » 

Dans ces conditions, j'estime que l'Assemblée peut avoir 
tous apaisements. C'est pourquoi je demande à l'auteur de 
l'amendement de bien vouloir le retirer. 

. Charles Viatte, rapporteur pour avis. Devant les asen- 
rances de M. le ministre et la nouvelle heureuse qu'il nous 
apporte, la commission du travail retire son amendement. 

M, le président. L'amcndement est retiré. 
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M; Gabriel Paul a présenté un amendement tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 43-12. 

Le groupe communiste ne disposant plus de temps de parole, 
je vous autorise à parler pendant une minute. 

M. Gabriel Paul. Je m'efforcerai d'être bref mais je crois 
nécessaire de donner quelques explications. 

M. le . Je vous accorde une minule. Je suis obligé 
d'appliquer le règlement. 

M. Cabriel-Paul. Mesdames, me:sieurs, ne fois encore, nous 

rotestons contre l'insuffisance des crédits affectés à la for- 
mation professionnelle des adulies, 

L'année dernière, l’Assemblée avait voté notre amendement 
tendant à augmenter les crédits affectés à la formation profes- 
sionnelle accélérée. Or, le Gouvernement n'a tenu aucun compte 
de l'opinion de l’Assemblée nationale. Pour 1453, les crédits 
sont les mêmes qu'en 1952. Pratiquement, cela constütue un 
recul. Vous ne tenez pas compte de l’état de vétusté des centres 
qui doivent subir de grosses réparations, 

Espérez-vous à nouveau faire subir à votre personnel les 
mauvaises conséquences de votre compression ‘budgétaire 
comme vous l'avez fait ces derniers temps en augmentant le 
ix des repas dans jies cantines ? Quel compte tenez-vous de 
l'augmentation du prix des matériaux et de l'outillage ? Com- 
ment pouvez-vous prétendre que l'on formera autant d'ouvriers 
en 1953 qu'en 1952 alors que les crédits destinés aux salaires 
des stagiaires restent inchangés ? Les stagiaires demandent 
l'augmentation de leurs salaires qui sont excessivement bas. 
1 faudra bien que vous leur arcordiez satisfaction, 

ll sera donc impossible, avec les crédits actuels, de maintenit 
le mème nombre de stagiaires. 

Ainsi, rien que pour maintenir la formation professionnelle 
accélérée au niveau de 1952, il faudrait davantage de crédits, 
Et cependant, que de promesses avaient été fuites par le minis- 
tre du travail ! Ce sont d'ailleurs les mêmes que nous venons 
d'entendre aujourd'hui. 


Le 13 novembre 1951, parlant des centres du bâtiment, le 
ministre disait: 

« Le nombre de 16.000 stagiaires que nous avons l'intention 
de former est évidemment insuffisant, mais dès à présent nous 
avons pris des mesures pour permettre, dans le courant de 
l'année 1952, de le porter de 16.000 à 28.000, » 

Monsieur le ministre, vous venez de renouveler ces mêmes 
promesses pour 1953. 

Le ministre du travail ajoutait: 

“ Nous aiderons le ministre de la reconstruction à réaliser 
son plan de reconstruction... » 

Ce sont toujours les mêmes déclarations que nous venons 
d'entendre. 

Quant au bilan, il est révélateur: vous avez indiqué vous- 
même que vous n'aviez pas tenu le chiffre théorique que vous 
aviez fixé pour 1952, 

Ce ne sont pas de nouvelles promesses qui changeront 
quelque chose, Ce qu'il faut, c'est un changement de poli- 
tique. 

N'est-ce pas, par exemple. une honte de constater que Île 
chômage sévit dans le bâtiment, dans une ville sinistrée comme 
Brest, où chaque jour les entreprises débauchent ? Cependant, 
20.000 logements v restent encore à construire. 

Ce qu'il faut, par conséquent, c'est d'abord débloquer les 
crédits de la reconstruciion, augmenter ceux de Ja construction 
et de la reconstruction pour 1953. Dès lors, les besoins de 
main-d'œuvre se feront sentir et il deviendra nécessaire 
d'augmenter le nombre des stagiaires dans nos centres de 
formation professionnelle accélérée. 

lPrétendre, au contraire, développer la formation profession- 
relle accélérée sans tenir compte de ces faits constitue une 
sinistre duperie. 

On ne pourra former un nombre toujours plus grand 
d'ouvriers spécialisés que dans la mesure où les crédits desti- 
Lés à la construction, aux œuvres de paix seront plus élevés. 

Seul, le développement des travaux qui en résulteraient 
ferait apparaître de nouveaux besoins de main-d'œuvre. 

C'est avee le souci d'aboutir à ce changement profond que 
nons déposons un amendement portant réduction indicative de 
1.000 francs. En l'adoptant, l'Assemblée protestera contre 
l'insuffisance des crédits affectés à la formation profession- 
nelle accélérée et montrera ainsi qu'elle demande la sauve- 
garde de Ja formation professionnelle des adultes non seule- 
ment par des promesses, mais par des actes, ce qui implique 
la nécessité d'ouvrir des crédits plus élevés aux budgets de 
k reconstruction et de l'équipement. (Applaudisséements à 
d'extréme gauche.) 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gabriel 
Paul. 
(L'amendement, mis aur voir, n'est pas: adopté.) 


M. le président. M. Titeux à pré-enté un amendement tendant 
à "éduire de 1.000 francs, à titre Indicatif, le crédit du chapi- 
tre 43-12. 

La parole est à M. Titeux. 


M. Camille Titeux. Mon amendement portait également sur 
la formation professionnelle accélérée, Les renseignements 
qui nous ont été donnés par M. le ministre m'inecilent à ne pas 
développer mon expose, Néanmoins, 1 est un point sur lequel 
Je voudrais obtenir quelques éclaircissements, 

Une expérience a été tentée au cours des années précédentes 
sur des centres de formation professionnelle accélérée pour la 
main-d'auvie nord-africaine, Les résultats ont élé, je crois, 
satisfaisants, Je demande à M, le ministre s'il envisage de déve- 
Jopper ces centres pour permettre à la main-d'œuvre nord-afri- 
caine de s'adapter «x une profession dans notre pays, 

Je n'ai pas besoin de rappeler le proh'ème humain que pose 
la main-d'œuvre nord-africaine en France, Je pense que le 
développement de ces centres permettrait un rapprochement 
entre les ouvriers hnord-africains et Jes ouvriers français, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parue est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale, 

M. le ministre du travail et de la sécurite sociale. J'ai le plus 
grand souci de la main d'œuvre nord-afrieaine et je comprends 
trés bien les sentiments de M. Titeux. 

Dans toute la mesure où je pourrai intervenir dans le sens 
d'une formation professionelle dont hénéfcieraient les Nord- 
Africains, vous pouvez être assuré que je le ferai. 

M. le président, liclirez-vous votre amendement, M. Titeux ? 

M. Camille Titeux. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 43-12, au chiffre de 4.02% mile 
lions de francs. 

(Le chapitre 43-12, mis aux voir, est adopté.) 


Aclion économuque, — Encouragements 
et intervent'ons. 


e , PC 
4° partie. 


« Chap. 44-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, — 
Encouragements aux sociétés ouvriéres et aux fédéralions de 
sociétés ouvricres de production et de crédit, 1.500.000 francs, » 
— (Adopté. 


M. le président. \ous abordons le chapitre 46-11 : 


C* partie, — Action Sociale, — Assistance el solidarité. 
« Chap. 46-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 
— Fonds national de chômage, — Aide aux travailleurs, 3 mil- 


Jiards 100.968.000 francs, » 

M. Besset a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.00) francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Besset, que j'invite à être bref. 


M. Pierre Besset. Mon amendement tend à permettre à l'As- 
serpblée de faire connaître au Gouvernement sa volonté de 
discuter très POPARRE le rapport n° 4123 de Ja commis- 
sion du travail concernant les fonds de chômage, les onditions 
d'attribution des al'ocations aux chômeurs et le taux de ces 
allocations 

Il est bien entendu que les crédits qui nous sont demandés, 
méme à titre exceptionnel, sont très insuftisants, Ce n'est certes 
pas la dernière augmentation du taux des allocations qui nous 
amène à celte constatation, car c'est une augmentation Insi- 
gnifiante. Ces crédits sont insuffisants parce que le Parlement 
doit voter une loi accordant à toutes les victimes du chomage 
les movens d'une vie décente, Ces victimes sont nombreuses, 
et leur nombre va croissant. 

Pour les besoins de sa politique, le Gouvernement triture les 
stastiques. Celles qui sont établies pour le chômage n'ont pas 
plus de valeur que celles qui concernent la variation du coût 
de la vie. 

Par exemple, nous relevons dans le rapport de la commission 
ces finances que le nombre des chômeurs secourus était de 
41.000 au 1% octobre 1949. Qr, nous avons recu une lettre Gu 
ministère du travail et de la sécurité sociale à ce sujet, quel- 
ques mois avant 9:tohre 1919, et voisi ce qui nous ctait 
répondu : 

« D'après les statistiques récentes, qui nont en l'espèce 
qu'un intérêt stnetement indicatif, le nombre des demandes 
d'emploi non satisfaites est d'environ 109.000, dont 44.006 dans 











— —— 


4310 


ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEAMÆE DU 23 OCTOBRE 1932 





_—_— 





la région parisienne et 56.000 en province, Actuellement, sur 
ces 1000) demandeurs d'emploi, 2.000 environ sont secourus, 
dunt 18.000 à Paris et 7.000 en province. » 

Les différences sont tellement importantes que nous sommes 
fondés à dénoncer les chiffres qui nous sont grésentés et qui 
pourraient laisser croire à une réduction du chômage dans la 
période présente où à une stabilisation du marché du travail. 

Le vote d'une loi accordant à toutes les victimes du chômage 
l'aide qu'elles sout en droit d'attendre est réclamé par toutes 
les vrganisations syndicales ouvrières. Le Conéeii économique, 
dans sa Séamme du 8 juillet 1952, a voté, par 1146 voix sur 
148 votants, ut résolution par laquelle 11 émet un avis 
conforme aux mesures brêvues dans le rapport Je la commission 
du travail de l'Assemblée nationale. 

En conséquence, nous donnons au vote de notre amende- 
ment la Signification de la volonté de l'Assemblée de demander 
à la conférence des présidents qui se réunira le mardi 28 oc- 
tobre, de prévoir une ou plusieurs séances pour discuter et 
voler la loi sur le chômage. (Applaudissements à l'extréme 
gan he 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Besset. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Tileux à déposé un amendement qui tend 
également à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 46-11. 

La parole est à M. Titeux. 


M. Camille Titeux. Je ‘rois devoir attirer l'attention du Gou- 
vernement et plus particulièrement celle de M. le mimstre du: 
travail sur les prévisions optimistes de l'évolution du chômage, 
telles qu'elles ressortent des propositions budgétaires. 

L'augmentation de crédit qui nous est proposée correspond 
à peine, comme l'a dit le rapporteur de la commission des 
finances, à l'accroissement de dépenses qui ressort de l'appli- 
cation du décret du 12 septembre portant relèvement du taux 
des allocations de chômage, taux d'ailleurs absolument insuf- 
lisant envore, 

Je rappelle à cette occasion qu'uné proposition de loi reste en 
instance, tendant à fixer à 75 p. 100 du salaire minimum le 
laux des allocations de chômage qui devraient être attribuées. 

Si la statistique cfficielle des chômeurs totaux secourus n'ae- 
cu-e pu en septembre 1952, un accroissement important, y 
n'en est pas mois vrai que le nombre réel des chômeurs s'est 
fortement acer au cours du mois d'ectobre. 

Pau outre, et par suite des difficuités administratives, l'ou- 
verture d'un fonds de chômage ne s'effertue que plusieurs 
Jneis après Ja constatation du chômage, IL en sésuile que 
les <tatistiques sont absolument faussées, Pour ma: part, je 
Contais nombre d'ouvriers en  chôormage depuis plusieurs 
semaines qui ne tombent pas sous le conp des dispositions 
du décret du 18 octobre dernier et ne béuéficient d'aucun 
pEeruonrs, 

Je serais heureux que M. le ministre du travail veuille bien 
m'assurer qu'i donnera des instructions aux directeurs dépar- 
tementaux du travail pour une application très libérale de ce 
décret du 18 octobre, 

Néanmoins mme les dispæitions de ce décret fixent à 
20 p. 100 de l'effectif le chiffre des chômeurs pour l'ouverture 
d'un fonds, il apparaît que dans la plupart des cas, les collec- 
tivités locales auront à faire face à des problèmes difliciles. 

bains ce chapitre 6-11 du budget du travail et de la sécurité 
sociale, l'article 3 porte ouverture d'un crédit de 100 millions 
pour subventionner les communes qui entreprendrout des tra- 
Vaux en vue de venir en aide aux chômeurs. Le rapporteur pour 
avis de la commission du travail a demandé tout à l'heure que 
ce crédit soit augmenté, Je suggère à M. le ministre d'accepter 
de transférer de l'article 1% à l'article 3 une somme de 100 mul- 
lions, ce qui porterait de 100 à 200 millions le montant des 
crédits prévus pour subventionner les communes qui entre- 
prendront des travanx pour venir en aide aux chômeurs, Ce:a 
ne moditierait pas votre budget et permettrait aux communes 
d'entreprendre les travaux en question. (Apylaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je réponds 
volontiers aux questions qui m'ont été posées par M. Titeux. 

Notre collègue a rappelé tout d'abord que la dotation de ce 
chapitre avait un caractère provisionnel. 

M. le président. C'est l'avis de la commission des finances. 

M, le ministre du travail et de la sécurité sociale. C'est en 
eflet ce qu'a dit le rapporteur, M. Lacoste, C'est tout à fait 
exact et je confirme mon accord, 








Je tiens à sou:igner toutefois, que d'après les renseigne. 
ments que je posséde, la situation du chômage en octobre 1e 
serait pas en augmentation, comme l'aflirme M. Titeux. 

. Marius Patinaud. Vous étes mal renseigné, monsieur le 
ministre. 

M. le ministre du travail et de La sécurité sociale. J'indique 
également à M. liteux qu'en ce qui concerne l'application du 
décret du 18 octobre, j'ai w— une circulaire, qui va inces- 
samment être adressée aux directeurs départementaux du tra- 
vail. Comme la commission et M. Titeux le souhaitent, je leu: 
<a d'appliquer les textes d'une facon extrémement libe- 
raie, 

La question de l'aide aux communes pour l'exécution de 
travaux destinés à venir en aide aux chômeurs m'a déjà été 
pe par la commission du travail; elle l'est de nouveau par 
M. Titeux. J'accepte la proposition de M. Titeux, suggestion qui 
entre d'ailleurs dans les vues de la commission du travail. 


M. Camille Titeux. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Vous retirez votre amendement, monsieur 
Titeux ? 


M. Camille Titeux. J'ai satisfaction, je retire donc mon armen- 
dement. 

M. le président. M. Vergès a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha 
pitre 46-11. 

La parole est à M. Vergès. 

M. Raymond Vergès. Après l'intervention de mon collègue 
M. Girard, je me bornerai à insister briévement sur le fait que 
le chômage sévit à l'état endémique dans les départements 
d'outre-mer et qu'il y a urgence à étendre à ces territoires 
le bénéfice de la législation métropolitaine sur le chômage, de 
arr que le travailleur puisse vivre en attendant d'avoir un 
empion. 

Au cours de la précédente législature, notre groupe a déposé 
un texte tendant à porter remède au problème du chômage 
dans les départements d'outre-mer, texte rapporté par M. Fayet, 
député d'Alger, Ce texte a été adopté à l'unanimité par Ja 
commission du travail, mais le Gouvernement s'est opposé à 
son vote sans débat. 

Depuis le 27 juillet 1951, la même proposition a été, de non- 
veau, adoptée à l'unanimité mar la commission du travail et, 
de nouveau, le Gouvernement a marufesté son hostilité. 

Je demande à l'Assemblée, en adoptant mon amendement, 
de manifester sa volonté de voir les travailleurs sans emploi 
des départements d'outre-mer obtenir l'aide à laquelle ils ont 
droit en vertu de la Constitution. 


M. le président. J» mets aux voix l'amendement de M. Vergès. 

‘L'amendement de M. Vergès, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 46-11, au chiffre 
de 3.100.968.090 francs, 

{Le chapitre 46-11, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 46-12. — Services du travail et de la 
main-d'œuvre. — Amélioration des conditions de vie des tra- 
vailleurs nord-africains, 165.764.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

Si. le rapporteur pour avis. Un certain nombre de questions 
ont déjà été posées au sujet des travailleurs nord-africains. J'y 
ajoute celle-ci. 

La commission du travail souhaiterait savoir dans quelles 
conditions sont administrés les foyers créés pour ces travail- 
leurs nord africains, et, en particulier, si lesdits travailleurs 
sont représentés dans les comités de gestion. 

M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Mes chers 
collègues, le problème de l'installation des Nord-Africains sur Je 
territoire D 9 préoccupe, non pas seulement le minis- 
tre du travail et de la sécurité socia!e, mais également ses col- 
lègues de l’intérieur et de la santé publique. 

Chaque jour arrivent dans la métropole des Nord-Africains 
qui viennent y chercher du travail. H n'est certes point ques- 
tion d'interdire à ces Français que sont les Nord-Africains, de 
venir travailler dans la métropole. Il serait souhaitable cepen- 
dant qu'ils y viennent en moins grand nombre. Dans quelle 
mesure pourrait-on coordonner leur arrivée sur le territoire 
métropolitain, c'est là une question qu'il convient d'examiner 
avec le ministre de l'intérieur. 

Leur présence pose des problèmes qu'il nous appartient de 
résoudre. C'est ce que nous essayons de faire. C'est dans ces 
conditions qu'ont été constitués les centres d'hébergement à 
propos desquels la commission du travail me demande des 
précisions, Ces centres sont gérés par des comités d'adminis- 








me. 
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tratiom au sein desquels sont représentés les patrons et les 
salariés. Un délégué en surveille le functionnement. 

li serait évidemment souhaitable qu'un plus grand nombre 
de centres fût édifle, J'ai obtenu cette année une augmentation 
de 15 millions sur les erédits de l'année dernière. Je 
R;” de dire que cette aide n'est pas la seule qui soit 
faite en faveur des Nord-Africains, puisqu'il y a également 
celles accordées par les ministères de l'intérieur et de la santé 
publique. 

M. le président. M. Linet à déposé un amendement tendant 
à opérer sur le crédit du chapitre 46-12 une réduction indica- 
tive de 1.000 francs. 

La parole est à M. Linet, 

M. Roger Linet. J» tiens à souligner i'extrème insuffisance 
des crédits prévus dans ce chapitre 46-12 que vous osez, mon- 
sieur le ministre, intituler « Amélioration des conditions de 
vie des travailleurs nord-africains ». 

Que représentent en effet ces 16% millions par rapport aux 
400.000 travailleurs nord-africains qui séjournent en France ? 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Non, il n’y 
en à pas 400.000, 

M. Roger Linet. Un précédent miuistre du Wavail avait déclaré 
qu'il y en avait plus de 309.000... 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Il y en à 
actuellement 155.000. 


M. Roger Linet. ... et vous venez vous-même de dire qu'il 
en arrivait tous les juurs. 

Il y à en tout cas une grande contradiction entre vatre 
chiffre et la déclaration du ministre du travail l'année der- 
iiére. 

Mais même s'il y en a 155.000 seulement, la dotation du cha- 
itre est ridieulement insuffisante quand on sait dans quel état 
amentable le Gouvernement laisse ces travailleurs. 

Des dizaines de milliers d'entre eux n'ont pas d'abri. D'au- 
tres dizaines de milliers partagent à plusieurs une chambre 
d'hôtel sans hygiène qui leur est louée à des prix scandaleux. 

Face à une telle situation qu'il est impossible de déerire, 
même sommairement, dans les quelques instants dont Je dis- 
pose, qu'a fait le Gouvernement ? Le bilan est inscrit dans le 
rapport: 2.943 places dans onze foyers construits depuis 1948 
et encore les travaux ne sont pas terminés pour les deux der- 
niers foyers, plus les 1.188 places prévues pour 153. Cela fait 
un total de 4.131 places, ce qui, mème pour 1:41.008 travailleurs 
nord-africains seulements est nettement insuffisant, Vous 
avouerez que voilà un bien faible bisan de réalisation pour cinq 
ans ! 

Le bref commentaire du rapport présenté par la commission 
des finances est d'ailleurs significatif à ce sujet. J'en extrais 
ces quelques mots: « Il n'en demeure pas moins qu'un faible 
pourcentage seulement des travailleurs nord-afrirains sont 
hébergés. L'opinion publique, la presse et le Parlement deman- 
dent qne cet effort d'hébergement soit poursuivi ». 

A cette cadence, vous conviendrez qu'il faudra de nom- 
breuses années avant que le problème soit résolu. 

Encore faut-il indiquer qu'un régime spécial leur est réservé 
qui porte atteinte aux droits les plus élémentaires, et dans les 
centres d'hébergement ils sont même souvent victimes de bri- 
mades et du brutalités, 

En réalité, ce que le Gouvernement prévoit à l'égard des ira- 
vailleurs nord-africains est à l’image de ce qu'il prévoit pour 
la classe ouvrière et les peuples coloniaux. 

165 millions de francs seulement pour loger les travailleurs 
nord-africains, pas un centime pour ;a sécurité sociale et pour 
les allocations familiales, mais vons dépensez davantage pour 
les furces poiicières, d'ailleurs lancées contre les travailleurs 
nord-africains en France, et contre leur famille en Afrique du 
Nord. Vous dépensez 1.400 milliards pour la guerre. 

Ce gouvernement qui a fait interner le dirigeant d'un syn- 
dicat.… 

M. le président. Monsieur Linet, je vons ai donné la parole 
quoique le temps de parole de votre groupe fût épuisé. Je 
vons prie donc de tenir compte de mon observation et de 
conclure. 


M. Roger Linet. Je termine, monsieur le président. 

Un gouvernement qui a pris de telles mesures envers les 
travailleurs nord-africains ne peut pas leur accorder les satis- 
factions qu'ils devraient obtenir, et fait ainsi la preuve qu'il 
est l'ennemi des travailleurs. C'est pourquoi les travailleurs 
franeais s'uniront à leurs frères nord-africains pour luiter 
contre votre politique malfaisante. Tel est le sens de l’amende- 
ment que j'ai déposé. (Applanudissements à l'extrême gauche.) 


le . Je mets aux voix l'amendement de M. Linet. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


! 





M. le président. M. Bouthien à déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.098 franes à titre indicatif le crédit du chapi- 
tre 46-12. 

La parole est à M. Bouthien. 


M. Léon Bouthien. Mon amendement à pour objet d'attirer 
l'attention de l'Assemblée sur l'insuftisance des crédits prevus 
pour l'amélioration des conditions de vie des travailleurs nord- 
africaiis. 

IL est exact que ces travailleurs se considérant comme Frane 
Qais, et avan! à ce Ütre le droit de eireuier ‘ibrement à l'inté- 
rieur de la métropole, 1! se produit des afflux de main-d'œuvre 
qui souvent ne peuvent pas être utilises d'une manière directe 
par l'industrie ou l'économie locale, 

Il n'est pas moins vrai — sans vouloir chercher à émouvoir 
la sensibilité de l'Assemblée — que l'expérience révèle tous les 
Jours les conditions de vie particn.ierement précaires de ces 
travailleurs, 

Soumis le plus souvent à ne expioitation patronale abusive, 
occupé à des emplois difiieile<, durs, lasalubres, privé des avan- 
tages dont les travailleurs étrangers immigrants bénéticient 
holamiment en matiere de prestations familiales, devenu a 
proie presque classique de toutes es rubriques judiciaires et 
prédestiné, par je ne sais quele espère de phénomine curieux, 
à .a délinquance, le travailleur nord-africain vit en France dans 
des conditions particulitrement redoutables et regrettables, 

Notre collègue M. Linet nous a fourm des chiffres. Même en 
nous en tenant à cejui de 155.000 indiqué par M, le ministre 
du travail, il est certain qne 2943 pliwes dans les centres 
d'hébergement, même avec l'espoi de 1.694 places supplémen- 
taires pour l’année prochaine, c'est vraiment insuffisant et il 
convient de souligner cette insuffisance, 

La solution de ce problème se heurte à de graves difficu'tés, 
qui proviennent notamment du fait que ministère du travail et 
ministère de l'intérieur se partagent les prérogatives en ce qui 
concerne les travailleurs nord-africains, 1 serait peut-être bon 
de simplifier un peu le fonctionnement de nos institutions sur 
ce point et de dire que les travailleurs nordafricains, comme 
les travailleurs des autres départements francais, relèvent dire-- 
lement de l'antarité du ministère du travail et de la sécurité 
sociale, ce qui simplifierait du méme eonp le mécanisme d'em- 
ploi des crédits qui sont envisagés en faveur des travailleurs 
dont nous parlons, 

Dans l'énumération que vous avez faite dans votre projet, 
monsieur le ministre, 11 y a des insuflisances que nous tenons 
à signaler. 

Tout d'abord, une ville comme Châteauroux, où un afflux de 
main-d'œuvre nord-africaine s'est manifestée du fait des travaux 
récents qui S'y effectuent, n'est pas en mesure d'assurer le 
logement des travailleurs nord-africains dans des conditions 
décentes, Nons avons le regret de constater que la p'upart de 
ces derniers sont obiigés de passer leurs nuits dans les salles 
d'at'ente, ce qui ne les empêche pas d'effectuer leur travail 
le lendemain comme les autres travailleurs, 11 y a là, pour }a 
condition humaine francaise, quelque chose d'inacceptahie. 

I v a d'autres centres: Charleville, le Nord de la France, les 
Passins miniers, L'énumération que vous avez faite et notoi- 
rement insuffisante. Je ne vous le reproche pas, étant donné 
l'insuffisance des créaits prévus, Mais si j'ai déposé cet amen- 
dement, c'est précisément pour demauder À l'Assemblée, in 
l'adoptant, d'inviter le Gouvernement à tenir compte qu'il s'agit 
là d'une nécessité humaine fondamentiie, qu'il doit prévoir 
p.us de 165 millions de francs pour l'amélioration ‘les conditions 
de vie des travailleurs nord-africains 

Nous devons prendre garde à ce problème, En effet, lorsque 
d ; étrangers viennent chez nous étudier nos conditions d'exi<- 
tence, ils sont quelquefois tentés de faire des analogies que je 
considère comme dangereuses, Is peuvent être tentés de penser 
que nous trailons les travailenrs nord-afrcains comme certarns 
blancs américains peuvent traiter parfois certains noirs amé- 
ricains. 

je ne voudrais pas que nous donnions l'imoression de prati- 
quer je ne sais que.le espère de racisme à l'égard des travail- 
leurs nord-africains. 

Dans ces conditions, j'estime que mon amendement doit 
être retenu en vue d'une amélioralion réelle des conditions de 
vie de ces travailleurs, (Applaudussements à gauche el au 
centre.) 


M. le président. La paro;e est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité soelale. Je lemanile 
à M. Boutbien de retirer son amendement. 

Je comprends et je partage — il a pu le constater — Jes 


sentiments qui l’animent, Le Gouvernement tont entier #e 
préveeupe aussi de là situation actuelle des Nord-Africains. 

Je tiens à rappeler qu'en dehors de l'effort gouvernemental, 
un autre eflort, constant aussi, à fté réalisé, Je fais allusion 
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au grand nombre de Nord-Africains logés par les soins de leurs 
employeurs. Ce nombre atteint environ 40 p. 100 des Nord- 
Africains qui se trouvent actuellement dans la métropole. 

Le Gouvernement poursuivra son effort aussi efficacement 
qu'il est possible, Les différents ministères intéressés, le minis- 
tère du travail, le ministère de l’intérieur et celui de la santé 
publique. son: en effet pleinement d'accord à ee sujet 

Etant donné que nos sentiments sont les mêmes et que nos 
efforts sont constants, j'insiste auprès de M. Boutbien pour 
qu'il nous fasse confiance et je lui demande de bien vouloir 
retirer son amendement. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Boutbien ? 


M. Boutbien. Oui, monsieur le président, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bout- 


bien 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Je constate que le vote a été émis à l'unani- 
mile. 

M. Lanet a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-12. 


La parole est à M. Lanet, 


M. Joseph-Pierre Lanet. Sur le problème des Nord-Africains, 
l'essentiel x été dit par les orateurs qui m'ont précédé. 

Je voudrais simplement signalec à M. le ministre qu'en 
dehors des efforts accomplis par le ministère du travail, efforts 
dont nous avons dép'oré l'insuffisance dans le cadre de ce 
budget — mais je sais très bien que le ministre déplore 
lui-mème l'insuffisance des crédits mis à sa disposition — des 
employeurs, en particulier dans la banlieue parisienne, se 
souvient de loger les Nord-Africains, dans toute la mesure du 
possible, 

Je ne reviendrai done pas sur tous les arguments qui ont 
été donnés, notamment ceux de M. Bouthien, auxquels je 
m'associe entièrement, et je me borne à demander à M. le 
ministre du travail de donner toutes les facilités administra- 
tives aux organismes privés, qu'il s'agisse d'organisations 
d'employeurs on de comités communaux, car de tels comités 
sont en train de se constituer dans certaines villes comme 
Boulogne par exemple. 

Ainsi, grâce aux efforts du Gouvernement — et Dieu sait 
si ces efforts sont insuffisants, mais nous espérons qu'il Jui 
est possible de les intensifier lorsque nous attirons son 
attention sur ce problème lors des discussions budgétaires — 
et grace À l'initiative privée des employeurs et de tous ceux 
qui se soucient en France, et particulièrement dans la région 
parisienne, des conditions humaines de travail des Nord-Afri- 
cains, ce problème pourra être sinon totalement du moins 
partiellement résolu. 

Les chiffres que je possède ne sont ni ceux de M. Linet, 
ni veux du ministre du travail, mais sont compris entre les 
deux, oscillant entre 200.000 et 250.000, dont 100.000 environ 
gvour la région parisienne. Sur ces 100,00) travailleurs, 40.00%) 
sont effectivement employés, et 60.000 sont sans travail. 

I est donc nécessaire que nous résolvions le problème dn 
logement des Nord-Africains, et nous insistions vivement eur 
ce point auprès du Gouvernement, car ce n'est pas seulement 
un problème parisien, mas national. 

Par mon amendement, je demande donc à M. le ministre 
du travail de faciliter, non seulement la création de foyers 
ofticiels nord-africains, mais aussi d'aider toutes les initiatives 
privées qui pourront contribuer à la solution partielle du pro- 
blème du logement des Nord-Africains dans la métropo.e. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. !a pue est à M. le ministre du travail 


et de la sécurité socia 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. C'est 
wécisément parce que nous n'avons mis aucune entrave aux 
initiatives privées que 40 p. 109 des Nord-Africains ont été 
logés en dehors des centres d'hébergement dus à notre initia- 
Live, 


A Ll'ertréme gauche, Dans quelies conditions ! 


e 


M. le président. La parole est à M. Coutant, 
M. Robert Coutant. Je liens à présenter une observation à 


propos des initiatives privées locales, 

de demande, et je suis convaineu que l'Assemblée tont 
entiere mn 'appuyera, que le Gouvernement prenne toutes les 
mesures indispensables pour que soit réprimée avec la der- 
niere séverté l'exploitation éhontée qui est faite de la main- 
d'œuvre nord-africaine, non pas sur le lieu du travail, mais 
eu ce qui concerne leur logement, 





Je ne veux citer qu'un seul cas: Dans une ville proche 
de Valenciennes, les travailleurs nord-africains — car ceux-là 
travaillent — font les « trois-huit » pour le logement, c'e«t- 
à-dire qu'ils font équipe pour dormir comme ils font équipe 
à l'ateher où le travail est continu. 

Pendant qu'un tiers dort — et ils occupent une chambre À 

lusieurs — un autre tiers travaille, et le troisième attend à 
‘extérieur. 


M. Albert Gazier. Le cas est malheureusement très fréquent. 
M, Gabriel Roucaute, C'est ainsi dans tous les bassins miniers. 


M. Robert Coutant. C’est là une forme d'exploitation qui doit 
attirer l'attention du Gouvernement, et l’Assemblée a le devoir 
de se pencher sur ce pr:hblème humain. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lanet, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Fayet a déposé un amendement tendant À 
réduire de 1.04 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 46-12. 

La parole est à M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, lors de la discussion 
du dernier budget du ministère du travail, à la suite de deux 
amendements déposés, l'un par M. Viatte, l'autre par moi-même, 
le ministre du travail .-avan pris l'engagement d'améliorer le 
régime de la sécurité sociale et des allocations familiales pour 
les Algériens travaillant en France. 

Comme M. Viatte l'a souligné, rien n'a été fait, Or deux rap- 

rts ont été votés à l'unanimité par la commission du travail, 
ls apportent une solution à ces deux questions. 

J'insiste auprès du Gouvernement pour qu'il ne s'oppose pas 
à ce que la discussion de ces rapports vieane le plus tôt possi. 
ble devant l'Assemblée. 

J'attire aussi l'attention de M. le ministre du travail sur un 
aspect du régime des allocation familiales soulevant un pro- 
blèeme qu'il peut résoudre 1mmédiatement, 

L'article 2 de l'arrêté gubernatorial du 12 juin 1941 dispose : 

« Les allocations familiales sont versées en ligne collatérale 
aux frères, aux sœurs, aux oncles, aux tantes pour les seuls 
frères, sœurs, neveux ou nièces dont ils assument l'éducation 
et l'entretien. » 


Mais une lettre gubernatoriale n° 573 du 31 janv:er 1942, inter- 
prétative de cet article 2, précise : 

« Les frères, sœurs, oneles ou tantes qui assument seuls 
l'éducation et l'entretien d'un frère, d'une sœur, d'un neveu ou 
d'une nièce, ne peuvent prétendre au bénétice des allocations 
familiales qu'autant que les enfants dont il s'agit sont : 

« 1° Orphelins de père et de mère ou considérés comme tels 
du fait qu'ils ont été abandonnés par leur père et mère. Les 
enfants abandonnés sont ceux dont les parents sont inconnus, 
disparus, internés ou hospilalisés ; 

« 2° Sans ressources propres et effectivement à la charge de 
l'allocataire. » 

A cela il convient d'ajouter une ou deux dérogations accor- 
dées par la caisse centrale de coordination et de sureompensa- 
lion, organe supérieu” des allocations familiaes en Algérie, 
dans les cas ou bien où les parents des enfants sont atteints 
d'une maladie grave où d'une infirmité les mettant dans l'impos- 
sibilité absolue de travailler, ou bien où la mére veuve a au 
moins trois enfants dont la garde lui interdit le travail, C’est-à- 
dire que la mère veuve, si elle n'est pas internée ou hospita- 
lisée et qu'elle ne travaille pas, avant plusieurs enfants dont 
trois au moins ne sont pas d'un âge qui nécessite Ja garde de 
cette mère et lui interdit tout travail, les frères, sœurs, oncles 
ou tantes qui assument seuls l'éducation et l'entretien de res 
enfants, ne peuvent prétendre pour eux au hénéfice des allo. 
cations familiales 

Or, on sait très bien que la femme musulmane, pour diverses 
raisons, ne peut travailler. La religion, les coutumes lui inter- 
disent même de sortir. Et les femmes musulmanes voudraient- 
clles travailler, où pourraent-elles, dans un douar, trouver us 
emploi ? C'est une chose impossible. 

Ainsi, ce sont les enfants les plus malheureux qui sont privés 
d'allocations familiales. 1 Y a là un véritable drame, une situa- 
tion inhumaine qu'il convient de faire disparaître sans retard. 

En conclusion, je demande que, par circulaire ministérielle, 
des instructions soient données pour que la disposition de l'ar- 
ticle 2, dont j'ai parlé, soient appliquées à l'Algérie dans les 
mêmes conditions qu'en France, c'est-à-dire pour que les allo 
cations familiales soient versées au membre de la famille qui 
assume l'éducation et l'entret;en des enfants. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
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M: lo président. Je mets aux voix l'amendement de M. Fayet. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je mets aux voix Je chapitre 46-12, au chite 
fre de 165.761.000 francs résultant de l'adoption de tros amen- 


dements. , \ 
(Le chapitre 46-12, mis au voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 47-11: 
7° partie. — Action sociale, — Prévoyance. 


« Chap. 47-11, — Services du travail et de la main-d'œuvre, 
— Aide aux travailleurs immigrants, 12.169.000 francs. » 
La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
Viatte, rapporteur pour avis. Jai posé tout à 


M. 
heure à M. le ministre du travail une question. Je crois d'ail 
leurs qu'elle reprend ceile que voulait poser la commi-sion des 
finances sur le régime de l'immigration, spécialement en ce 


qui concerne les départements d'outre-mer. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. le: be<oins 
de la France en main-d'œuvre d'appoint étrangère pour les 
années 1MS et 1949 sont expliqués par la nécessité de rempla- 
cer les 450.000 prisonniers de guerre allemands mis au travail 
au cours des années 1945 à 1948, 

Mais alors qu'au début de 1948 les demandes de main-d'œuvre 
s'accroissaient mensuellement, on pouvait constater au cours 
des derniers mois un fiéchissement qui n'a été que s'accene 
tuant au cours de l'année 1449 pour s'effondrer en 140, année 
au cours de laquelle les houillères, en particulier, cessérent tout 
recrutement de main-d'œuvre étrangère. 

L'année 1951 a marqué, par rapport à 190, une augmentation 
de 80 p. 1) des introduchons de main-d'œuvre étrangere, due 
aux besoins de la défense nationale, à la prolongation du ser- 
vice mibhitaire et aux nécessités de la reconstruction. 

Ce redressement a été ensuite s'accentuant, et les résultats 
des huit premiers mois de 1952 sont déjà nettement supérieurs 
à ceux de l'ensemble de l’année 19%. 

C'est principalement vers la satisfaction des hesxins expri- 
més par la fédération hationale du bätiment et le ministère de 
la reconstruction qu'ont tendu cette année les efforts du minis- 
tère du travail. Est-ce à dire, mes chers collègnes, que ce minis- 
tère n'assure pas la protection de la main-d'œuvre nationale 
contre Ja concurrence de la main-d'œuvre étrangère ? Certaine- 
ment pas. 

En effet, l'idéal auquel tend la politique d'immigration de la 
France est sans donte de permettre au travailleur étranger de 
s'assimiler progressivement à notre vie, mais à une double 
condition, d'abord, que ledit travailleur justifie d'une réelle 
capacité professionnelle et qu'il seconde efficacement la recons- 
truction et le relèvement du pay<, ensuite, qu'il fasse preuve 
d'une attitude irréprochable, de notre point de vue national. 


M. le président. Je mets aux voix ‘e chapitre 47-11 au chiffre 
de 12.160.000 franes, 
(Le chapitre 47-11, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 47-12. — Services du travail et de la 
main-d'œuvre, — Avantages accordés aux travailleurs immi- 
grants ilaliens, 30 millions de francs. » 

M. Coutant a déposé un amendement qui tend à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le erédit ce ce chapitre. 

La parole est à M. Coulant. 


M. Robert Coutant. M. lacoste et M. Viatte ont, chacun dans 
son rapport. demandé au Gouvernement des explications sur sa 
politique d'immigration. 

M. le ministre du travail vient d'apporter quelques précisions. 
Cependant, la lecture du budget fait apparalire que les crédits 
demandés pour l'exercice 1953, de 18 millions plus élevés que 
ceux qui ont été votés pour l'exercice 1952, tendent à inten- 
sitier l'immigration de travailleurs italiens. 

Sans doute s'agit-il, comme vient d2 le dire M. Garet, de tra- 
Vailleurs spécialisés, notaminent dans le bâtiment, dont 1 actu- 
vilé en France se justifiera, je l'espère du moins, par l'accrois- 
sement considérable des crédits pour la reconstruction et Ja 
censtruclion qui nous seront proposés demain par le Gouver- 
nement. 

M. René Schmitt. C'est moins sûr! 

M. Chartes Lussy. Espérons-le quand même! 

M. Robert Coutant. Mais s'il ne s'agit pas de cette catégorie 
de travailleurs et si les crédits prévus pour la construction sont, 
comme c'est malheureusement à craindre, notoirement insuf- 


fisants, il est de mon devoir d’aitirer l'attention du Gouverne- 
ment et de l'Assemblée sur la nécessité absolue d'adapter la 





Eee d'immigration aux circonstances économiques et à 
eurs incidences sociales. 

Actuellement, monsieur le ministri 
l'économie, le chômage partiel, voire total, se développe, on la 
dit à plusieurs reprises cet apres-mid', Certaines industries, 
notarument la faiencerie et l'émaillerie, opérent leur concen- 
tration dans des régions déterminées, Des tiliales jusqu'alors 
pruspères cessent leur activité et mettent leur personnel en 
chômage. 

Le reclassement sur plare est souvent difficile, et un grand 
nombre de families doivent envisiger leur départ vers d'autres 
C'eux. 

Vous connaissez, mesdames, messieurs, les douloureuses 
conséquences, les drames, parfois, engendrés par de telles situa- 
tions, Nos concitoyens sont fortement attachés à leurs traditions, 
à leur coin de terre, à leur maison, mème quand ils n'en sont 
que locataires, 

Le problèine posé aujourd'hui est limité dans son objet, mais 
il se posera demain avec acuté et nous aurons l'occasion d'y 
revenir. C'est un douloureux probléme humain sur lequel nous 
devons nous pencher. 

Dans l'immédiat, il importe, et c'est ce que je demande à 
M. le ministre du travail, qu'une liaison étroite soit établie 
entre les services du travail et ceux de l'immigration, alin de 
concilier les besoins éventuels de main-d'œuvre étrangère aveg 
les impératifs que pose le droit à la vie de nos propres conci- 
toveus. (Applaudissements à gauche.) 


M, le président. La parole est à M. le ministre du travail el de 
la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le accords 
franco-italiens des 3 fevrier 1948 et 21 mars 1954 ont mis, ainsi 
que vous le savez, à la charge du gouvernement francais le 
pavement d'une prime d'accueil à chaque travailleur males 
introduit en France. 

Celte prime, lorsqu'i! s'agit d'une activité autre qu'une 
activité minière, est uniforme et ressort à 1.740) francs. 

A la date du 6 septembre dernier, le total des primes allouées 
depuis le ?® janvier 1432 s'élevait à 20 millions de francs. Si 
l'on tient compte des éléments d'appréciation actuellenmnt 
connus, on peut estimer à 20.448 le nombre de travailleurs 
permanents qui seront introduits vn France en 1933 dans des 
activités autres que les munes, et 1.40 francs de prime pour 
20.64) travailleurs représentent bien les 30 millions de francs 
que vous trouvez à ce chapitre. 

Mais je suis tout à fait d'accord avec M. Coutant pour 
reconnatre qu'il serait préférable, dans toute la mesure du 
pee. d'employer des travailleurs français, qu'il s'agisse de 
‘rancuis de la métropole ou de Nord-Africains, au lieu de tra- 
Vailleurs ilaliens. Nous voulons précisément faire un eflort 
dans ce sens, non pas seulement à l'aide des centres de for- 
mation profrsslonnelle dont nous disposons dans la métropole, 
Mais aussi par ceux que nous voulons créer en Algérie. 

Je demande done à M. Coutant, sons le bénéfice de ces 
observations, de bien vouloir retirer son amendement, pnisque 
nous voulions vraiment nous orienter dans le sens qu'il à 
indiqué. 


M. Robert Coutant. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je relire mon amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 47-12, an chiffre de % miliong 
de franes. | 

(Le chapire 47-12, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 47-13. — Services du travail et de la main-d'œuvre, 
— Subventions aux comités d'entreprises et aux institutions 
sociales, » — (Mémoire.) 

« Ch-p 47-21 — Services de la sécurité sociale — Encouras 
gemente aux sociétés mutualistes, 196 millions de francs. » 
(Adopté.) 

M le président. « Chap. 47-22. — Services de la sécurité 
sociale. — Contribution annuelle de l'Etat au fonds spécial de 
retraites de la caisse autonome nationale de sécurité socialé 
dans les mines et à diverses caisses de retraites, 10.900 mil- 
lions 999.000 francs. » 

M. Roucaute à déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Roucaute, 


M. Gabriel Roucaute. J'ai dépo-é cet amendement afin d'appe- 
ler une fois encore l'attention du Gouvernement sur la néces- 
sité d'engager à très bref délai une discussion sur l'augmen- 
lalion des retraites minières. 

Point n'est besoin d'insister sur les revendications pressantes 
et justifiées de la corporation minière. Je rappelle simplement 
à l'Assermblée que, le 27 juin dernier, le Gouvernement s'est 
opposé à un relèvement de 15 p. 100 de cette retraite. 


. dans certains sec'eurs de 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances, après avoir apposé l'arti- 
cle 1% de la loi de finances à une proposition dans ce sens, 
à fait à l'Assemblée une promesse que je veux rappeler. 

M. Félix Gaillard s'exprimait ainsi : 

«u Mais en même temps, je g— volontiers et très sérieuse- 
ment l'engagement auprès de lous ceux qui s'intéressent à 
cette question, de me joindre à eux pour trouver dès la ren- 
trée parlementaire une solution qui, je l'espère, pourra être 
appliquée sans tarder, » 

L'Assemblée tout entière conviendra avec nous que le Gou- 
vernement n'a pas su où n'a pas voulu utiliser les quatre mois 
qui se sont écoulés depuis pour préparer le texte qu'il avait 
promis à l'Assemblée nationale, Je ne vous cache pas que les 
retraités mineurs voient avec beaucoup de souct approcher 
l'échéance trimestrielle du 1* décembre prochain parce qu'ils 
ne sont pas du tout assurés du relèvement de leurs retraites. 

Je rappelle à l'Assemblée , celles-ci n'ont pas été majorées 
depuis le mois d'octobre de l'année dernière, alors que le coût 
de la vie n'a cessé de monter depuis et que le régime minier 
est le plus bas de tous les régimes particuliers de retraites. 

Nous avons déposé un texte qui tend à un relèvement de 
25 p. 10, Répondant par avance aux arguments du Gouverne- 
ment sur la situation de la caisse autonome nationale des 
mines, nous avons assorti notre texte d'un certain sombre de 
propositions tendant au financement de Ja dépense et, nous 
ne refuserions pas, le cas échéant, d'en examiner d'autres si 
elles étaient soumises à l'Assemblée, 

En conséquence, l'amendement que j'ai l'honneur de déposer 
a comme sens bien précis de dire au Gouvernement qu'il faut 
aller très vite et que nous ne saurions accepter que le délai 
du 1%" décembre soit dépassé sans que les retraites minières 
soient augimentées. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n'élais pas au courant 
de la réponse faite par M. Gaillard, mais je le verrai dès ce 
soir et lui rappellerai la promesse qu'il a faite, 


M. Gabriel Roucaute. 11 y a déjà quatre mois ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vous fais de mon côté 
la promesse d'en entretenir M. Gaillard. 


M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Foucaute ? 


M. Gabriel Roucaute, Non, monsieur le président, 


M. le . L'amendement est retiré, 
M. Sion a déposé un amendement tendant à opé“er sur le 
chapitre 47-22 une réduction indicative de 1.000 francs. 


La parole est à M. Sion. 


M. Paul Sion. Mes chers collègues, mon amendement a exac- 
tement le mème objet que celui de M. Roucaute, et je l'avais 
déposé avec l'intention formelle d'attirer l'attention, non pas 
seulement de M. le ministre du-travail, mais du Gouvernement 
tout entier et de l'Assemblée nationale, sur le fait que les retrai- 
tes des ouvriers mineurs n'ont pas éte augrmenlées depuis un 
an. 

Si l'on compare le montant des retraites aux salaires des 
uuvriers mineurs, on constate qu'il y a à peu près dix-huis 
mois la retraite correspondait à environ 63 p. 100 du salaire. 
A l'heure où je parle, elle ne correspond plus qu'à 51 p. 100 
du salaire, Il s'est donc produit depuis dix-huit mois une dimi- 
nution du pouvoir d'achat des retraités de la mine. 

Je voudrais d'autre part poser à M. le ministre une autre 
question, au sujet de Ua branche maladie, qui est en déficit. 
LA encore, nous demandons le concours du Gouvernement. 

Nous avons un vieux système social qui date de 1894 et qui 
a toujours donné satisfaction à la corporation minière. Mais il 
s'est produit, depuis, des événements contre lesquels nous 
sommes inpuissants, par exemple l'introduction de la mécanisa- 
tion dans les mines. A avions avant la guerre, vers l’année 
1938, environ 470 invalides dans notre corporation. Savez-vous, 
mes chers collègues, qu'avec les méthodes d'exploitation 
actuelles, nous en avons aujourd'hui de 10.009 à 12.000 ? C'est 
la raison pour laquelle notre branche maladie est en déficit. 

Nous nous sommes penchés sur ce problème et nous ne nous 
sommes pas contentés de demander au Gouvernement des sug- 
gestions ou des promesses, nous avons, en signalant les maux, 
proposé des remèdes, 

Nous avons déposé, en date du 18 avril 1951, un rapport ten- 
dant à créer des ressources nouvelles pour la caisse autonome 
des ouvriers mineurs. On y a apporté des critiques, on à dit 
qu'on examinerait la question. Mais depuis, nous n'avons pas 
obtenu la moindre des réponses. 











Notre proposition ect discutable, elle est critiquable, c'est 
entendu, mais elle a-du moins le mérite d'exister. Le Gouver- 
nement est resté muet. C'est la raison pour laquelle j'insiste 
d'un facon toute particulière pour -Y le rapport déposé il y à 
dix-huit mois vienne en discussion le plus rapidement possible. 
Nous poserons la question mardi prochain devant la conférence 
des présidents. Chacun prendra ses responsabilités, J'ai la ferme 
conviction que l'Assemblée nationale, à l'unanimité, décidera 
l'inscription à l'ordre du jour de la discussion de ce rapport. 

D'autre part, il faudra aborder immédiatement la question 
de l'augmentation des retraites. 

C'est pourquoi je demande encore une fois au Gouvernement 
de faire le maximum d'efforts pour qu'une corporation qui à 
reçu des éloges pendant de nombreuses années oblienne salis- 
faction le plus rapidement possible. (Applaudissements 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail. 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. M. Sion 
vient d'indiquer qu'il allait demander à la conférence des pri 
sidents de mardi prochain de vouloir bien inscrire la discu-- 
sion de son rapport à l'ordre du jour de: travaux de l'Assem- 
blée. Le Gouvernement se réserve de faire connaître sa posi- 
tion à ce moment-là. 


M. le t, Permettez-moi, monsieur le ministre, de for- 
muler une observation prélimiaaire, Je dois faire appel à ‘1 
bonne foi de chacun. Vous savez que l'ordre du jour lésse 
latif comporte déjà la discussion de quinze ou vingts projel< 
ou rapports, et la promesse d'y inscrire celui-ci mardi prochain 
peut paraitre un peu vaine, 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. C'est li 
conférence des présidents qui décidera, ce n'est pas le Gouxer- 
nement. 


M. le t. Je connais l'ordre du jour législatif. Il e:t 
extrémement chargé, et la réponse que l'on pourrait donner 
à M. Sion ne serait pas une garantie. Je le dis pour tout le 
monde. Je suis assez assidûment les travaux de la conférence 


«des présidents pour savoir ce qui s'y passe. 


M. Menri Meck, président de la commission du travail. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck, président de la commission du travail. Bien 
que celte question soit de la compétence de la commission de 
la production industrielle, je crois pouvoir dire que l'on pourra 
facilement réaliser un accord si le Gouvernement trouve le 
tmuoven de financer cette majoration dont la nécessité n'est 
nullement contestée, et le texte pourrait très bien être voté 
sans débat, IL n'y aurait donc pas lieu de prévoir pour lui 
une place dans l’ordre du jour législatif 

En tant qu'ancien secrétaire général de la fédération des 
mines de la confédération française des travailleurs chrétiens, 
j'appuie de toute mon énergie les observations présentées par 
les collègues qui m'ont précédé. 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Sion ? 
M. Paul Sion. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Sion. 
(L amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Marcel Noël a déposé un amendement 
tendant à opérer au chapitre 47-22 une réduction indicative 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. Noël. 


M. Marcel Noël. J'ai déposé cet amendement à titre indicatif 
pour protester contre l'insuffisance des crédits prévus au fonds 
spécial de la caisse autonome mutuelle de retraites des agents 
des chemins de fer secondaires et des tramways. 

A plusieurs reprises déjà, nous avons attiré l'attention des 
pouvoirs publics sur la situation douloureuse de ces agents 
dont les retraites n'ont pas encore fait l'objet d'une péréqua- 
ton et sont nettement insuffisantes. 

Cependant, le conseil supérieur des transports a donné son 
avis à l'article € de son avant-projet en déclarant: « Les 
équivalences seront établies en admettant comme base que le 
régime des retraites de la caisse autonome mutuelle des 
retraites équivaut au régime de la Société nationale des che- 
tuins de fer français. » 

Or, actuellement, il y a encore des agents qui recoivent 
10.800 francs de retraite par trimestre. D'ailleurs, la commis- 
sion des finances a, pour ces motifs et avec raison, réduit 
de 1.000 francs le crédit de ce chapitre. 
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C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de voter notre 
amendement, signifiant notre volonté de voir le Gouverne- 
went prendre notre demande en considération. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le pour avis. Je rappelle à cette oasion qu'au 
cours de mon intervention à la tribune, j'ai posé la méme 
question, au nom de Ja commission du travail, sur le défeit 
des régimes spéciaux, déficit actuellement comblé en partte 
par la caisse nalionale de sécurité sociale, c'est-à-dire par le 
régime général, dont le ministère du travail est tuteur. 

e voudrais que M. le ministre nous dise s'il entend arriver 
à un équilibre de ce régime particulier. 

M. le président. La parole est à M. le minstre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. J'ai le très 
vif désir d'arriver à un équilibre des régimes particuliers, Je 
m'en expliquerai d'ailleurs devant Ia commission du travail 
lorsque je me rendrai devant elle, c'est-à-dire très prochai- 
nement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Marcel 
Aoël. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M Penov, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre imheatif, fe ciédit 
du chäpitre 47-22. 

La parole est à M Penay 

M. René Penoy. L'article 2 du chapitre 47-22 concerne [a 
contribution au fonds spécial de la caisse autonome mutuelle 
de retraites des agents des chemins de fer secondaires et des 
tramways. 

La commission des finances, qui en a discuté, a elle-même 
opéré une réduction indicative de 1.000 francs pour protester 
contre l'insuffisance de ce crédit. 

Je souligne que la péréquation des pensions n'est pas faite 
pour ces catégories de personnel qui ont versé pendant vingt- 
cimy ans et dont les retraites actuellement ne sont pas supé- 
vieures à celle des vieux travailleurs salariés, 

Je ne citerai que deux exemples. Le taux annuel de Ja pen- 
sion calculée sur la base du salaire de 24.000 francs, ancien 
salaire minimum légal, est, pour un chef d'exploitation qui 
à versé pendant vingt-cinq ans, de 141.360 francs, et, pour 
un cantonnier de la voie, de 71.430 francs. Pour les veuves, 
la pension est réduite de 50 p. #00. 

Pour arriver à réaliser la péréquation de ces pensions, nul 
n'ignore qu'il faut actuellement à la caisse environ un ml- 
üiard. 

Mon amendement a pour but de souligner l'insuffisance du 
crédit de 93 millions, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est au sujet de cette caisse 
autonome que la commission des finances avait opéré un abut- 
tement indicatif de 1.000 francs, Je vais donner, si vous le vou- 
tez bien, quelques explications sue celle cuisse autonome 
mutuelle de retraites des agents des chemins de fer secondaires 
et des tramways. Elle est actuellement dans une situation criti- 
que du fait que le nombre des tributaires ne cesse de s'ame- 
huiser par suite de la disparition des réseaux ou de la dimi- 
nution de leur activité, cependant que celui des retraités, par 
suite des dégagements des cadres et de l'augmentation de la 
durée de la vie, ne cesse d'angmenter. 

Actuellement, le nombre des affiliés est inférieur à 28.000, 
celui des pensionnés de près de 23.000, 

Les ressoarces sont constituées par une cotisation des agents, 
de 6 p 100; ure contribation des employeurs, de 10 p. 10, 
une participation des collectivités concédantes, de 1 p. 100, et 
une participation de j'Elat, de 109 millions de francs, ce qui 
représente un total de 1.744) millions de francs @viron, permet- 
lant d'accorder des :etraites Ge quatorze fois supérieures à 
celles de 1938. 

Un certain nombre de prapositions ont été faites, en parti- 
culier des propositions assez faciles consistant à demander aux 
finances une subvention supérieure. 

I avait été demandé de porter la subvention de 100 millions 
à 1 milliard de franes. 

Je ne demande pas mieux que d'étudier la proposition qui 
sera faite, à condition qu'on me donne en contre-partie un 
gage suffisant. 

M. Marcel Noël. Assimilez ces agents aux routiers. 

M. le président. La parole est à M. Penovy. 

M. René . Pour répondre à M. le ministre, j'évoquerai, 


parallèlement, une question un peu différente. 

En 1959, le Parlement a voté une loi affiliant un certain nom- 
bre de personnels supplémentaires à la caisse antonome de 
retraites. Nous attendons encore Je règlement d'administration 
poiique qui devait être pris dans les trois mois. 


budget. 


t. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat au 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Ïl 6-1 exact qu'u loi a 
été votée Le 19 août , bit CA: ' put ‘ l 
d'Etat, qui l'a jugec pl ble. Son ex! était pas forme 
aux passihiltes 1! 

iitistt les (ravaux } ] s 6e! t I ct le 

ministre du tra t pu \ \ «le 
des rouliers, ce qui cons pour le reg uéncral, ne 
per'e de coli il s ch {fr | 1 | } ht u0 
francs, au profit de cet 

Ainst, un conflit est 1 qu \ pas reçu dé Lion 

Il conviendrait de reprendre « le doi I r l'amender et la 
rendre appsicuble 

Si vous le voulez bien, nous exarminerons cette question 

Au fond, ce qu'il faut, c'est augmenter nombre des cotls 
sants à ceile cuisse pour permetllie, le vas échéant, de n Le 
er l'allovalion versce aux retrailes qui sont pre-qu I==i loft 
breux que les agents en tivits 


M. le président. Lai porole e<t à M. Penov. 

M. René Penoy. Je m'excuse d'ontervennr à nouvean. 

Après l'avis donné par le conseil d'Etat, je crois savoir que 
le ministre des travaux publics et des transports à préparé un 
projet de décret qui à reçu l'approbation du ministre du Wu 
vail. Qu'atlend-on pour Je pubher 

M. Marcel Noël. Le imini-tre -'Ctait engagé à le déposer avant 
le 1% octobre. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, La question sera examince. 

M. le président. l'ersorne ne detnande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Penoy. 

(L'amendement, nus aur voir. est udopté. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus k parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 47-22 au chiffre de 10.900 rnile 
ons 996.00) francs. 

(Le chapitre 45-22, mus aur Coir avec ce chifre, est ad: plé] 
&° parle. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


« Chop. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). » — Mémoire, 

« Chap. 48-02. — Dépenses des exercices clos nterventions 
publiques). » — Mémoire, 


M. le président. \ou< avons terminé l'examen des clats 
annexes 

J'appelle maintenant l'article unique avec les chiffres résul. 
lant du vote de ces états, 

« Article unique. IL est ouvert au ministre du fravail et 


de la sécurité sociale, au 
s'éievant à la somme 

« Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 3.96N.142.000 francs, au titre IE — 
Moyens des services, conformément à la répartition par service 
et par chapitre, qui eu est donnée à l'état A annexé à la pré- 
sente loi; 

« Et à concurrence de 18.5S84.494.000 francs au titre IV. = 
Interventions publiques, conformément à ta répartition par ser 
vice et par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à Ja 
présente loi. » 

La parole est à M. 
l'ensembie. 

M. Marius Durbet. L'érninent rapporteur de la commission 
des finances pour le budget du travail soulgnait tout à l'heure 
la probité qui présidait à l'établissement d'un tel budget, 

Nous souseririons volontiers à un tel éloge, Nous devons 
néanmoins formuler quelques réserves pour souscrire à des 
propositions budgétaires qui, elles, sont coûteuses, 

Je lis en effet dans le rapport: 

« Si, de 1451 à 152, l'évolution des crédits ne se traduit que 
par une augmentation n'atleignant pas KO millions de francs, 
Je conslale que les crédits demandés au titre de l'exercice 1953 
sont en augmentation d> 2.608.70S.000 francs. » 

Cette augmentation est Que à un accroissement des dépenses 
de fonctionnement du personnel pour 717 millions de franes. 
Ce sont ces éeules dépenses que j'entends retenir, le reste avant 
subi d'abondants commentaires de la part des orateurs qui 
m'orm précédé. 

I nous parait anormal, alors que des directives inressantes 
émanant de la présidence du conseil, notamment à l'égard des 
administrateurs des collectivités locales, nous enjoignent d’éts- 
blir des budgets qui ne soient que la reconduction des budgets 
antérieurs, que les propositions budgétaires du ministère du 
travail fassent apparaitre une plus-value de 717 millions de 
francs pour le service courant dudit ministère, 

Done, décidés à suivre l'invitation pressante de M. le prési- 
dent du conseil au cours d'une expérience qui est riche en 
enseignement< et, je l'espère, en réal,;sations, nous sommes 
dans l'obligation de nou< abstenir dans le vote d’un tel budget 
car nous entendons que les directives générales s'appliquent en 
tout Tien et en toute< circonstances, dans la même direction, 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


litre de l'exercice 1933, des credits 
i 


globale de 24.492.636.000 franes. 


Durbet, pour une explication de vote sur 
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M. le président, Je mets aux voix l’article unique du projet 
de loi. 

A l'ertrème gauche, Le groupe communiste vole contre, 

(L'article unique, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis reconnaissant à l'Assemblée de 
m'avoir permis de conduire à son terme la discussion de ce 
budget plus rapidement qu'il n'avait été prévu, 

Je remercie donc chacun de sa sagesse. 


ER 7 


NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE DU CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA MAGISTRATURE 


Résultat du 11° tour de scrutin. 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du onzième 
tour de scrutin pour la nomination d'un membre tituluire du 
conseil supérieur de la magistrature : 

Nombre des votants, 290, 

Bulletins blancs où nuls, 2. 

Suffrages exprimés, 288, 

Majorité des deux tiers requise par l'article 83 de la Consti- 
tution, 192. 


Ont obtenu : 


IDE DR Sébéinersescticeess séscociius .… 167 suffrages. 
CURE sache dodévnse dattes: …. 6 — 
NN coédidedosesées cbcodertissiéssssk so — 
NES  évccrctitoamedtestorsstenmiecscti ‘ 10 -- 


Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité des deux tiers 
requise par l'article &3 de la Constitution, il y a lieu à un 
douzivime tour de scrutin. 

L'Assemblée voudra sans doute laisser le soin à la confé- 
rence des présidents de proposer une date pour ce douzième 
tour de scrutin. (Assentiment 


10 —… 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DU CONSEIL 


M le président, J'ai reçu de M. le président du conseil Ja 
lettre suivante : 

« Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous faire connaître 
que conformément à l'engagement qu'il à pris mardi dernier à 
la demande de l'Assemblée, le Gouvernement à l'intention de 
faire vendredi prochain 24 octobre une déclaration sur le dérou- 
lement des combats actuellement en cours an Tonkin. Cette 
déclaration sera lue par M. le ministre de la défense nationale. 

« Pour tenir compte des préoccupations manifestées par la 
conférence des présidents, le Gouvernement se propose de faire 
cette communication vendredi à onze heures trente. 

« Je vous prie d'agiéer, monsieur le président, l'assurance 
de ma très haute considération. 


Signé : ANTOINE PINAY. » 


— 15 — 
ORDRE DU JOUR 
M. le président, Aujourd'hui, à vingt et une heures, deuxième 


séance publique : 
Discussion des projets de loi relatifs au développement des 


erédits affectés aux dépenses de fonctiornement des services 
civils pour l'exercice 193: 
Industrie et commerce (n° 4262-4956, — M. Jules-Julien, rap- 


porteur 
Travaux publics, transporte et tourisme (1. Travaux publics, 
transports et tourisme) (n°* 4269-4348, — M. Gabelle, rappor- 


leur). 
Justice (n° 4264-4979, — M. Ramarony, rapporteur). 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-huit heures quinze minules.) 


Le Chef du servire de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Larssy. 











ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE La 


1" séance du jeudi 23 octobre 1952. 


SCRUTIN (N° 1101) 


Sur le projet de loi modifiant la loi du 29 juillet 1581 
sur la liberté de la presse. 


Nombre des volants...... csscsseuse cosssosesosses 696 
Majorité absolue.......... Peso nonc se secs ssenes 309 
Pour l'adoption...........,.... .. 516 
UND ssnssocodrece cmssmsnsusss.. 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin, 
Ait Ah (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antlier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguii. 
Aujoulat, 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Chartes), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Rardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès 
Barrier. 
Barrot 
Baudry d'Asson ‘de). 
Baurens, 
Baylet 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Béchard (Pamt). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjellout 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Rergasse. 
Bernard, 

Berthet. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon 

Billères. 

Billiemaz. 

Rillotte. 

Binot 

Blachette. 
Bozanda. 

Boisdé. 
Boscary-Monsservin, 
Bouney Jean), 
Bourdetlè< 

Bouret (Henri). 
Bourgeais, 
Buur:ès Maunoury. 





Ont voté pour : 


Boutbien 

bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Briffod, 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartini. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-el-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 

Chabenal. 

Charmant 

Charlot (jean), 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastetlain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart 

Coffin. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin :Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte, 

Corniglion-Molinier 

Custe-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Ceste#loret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard), 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 





David (Marcel), 
Landes 


Deboudt (Lucien), 

Detferre. 

Defos du Rau., 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Leixonne. 

Dejeanñ 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotlte. 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

Leshors, 

Dessun. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulde. 

Dicko (Harmadoun) 

Mile Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier 

Dommergue. 

Dore. 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Cronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

rurbet, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelh. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), LOL 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix Techicaya. 

Ferri (Pierre). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Dupare. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéri:-Dupont 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 
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Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieuie. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit 

Henneguelle. 

Hettier de Boislam- 
pert. 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hughes (Emile). 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Butin-Desgrées. 

Jnnel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-M rne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jirrosson. 

Jean (Léon), Hérault, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kaufflmann. 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Laraze (Henri). 

La Chambre (Gus). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lalay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lanict (Joseph). 

Lapie (Pierre- 
Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 

, Cantal, 





Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire, 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal., 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard, 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (llubert). 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
ilaute-Savoie, 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mec 

Médecin. 

Méhæignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Mignot, 
Minjoz. 
Mitterrand. 


Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgoifier (de). 
Montiilot. 
Montjou (de), 
Morève. ” 
Morice, 





Moro Giaflerri (de), 

Mouchet. . 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Atnar, 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart 

Olmi. 

opas Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou'd Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Palewsk: (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise, 

Panlaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Peytel. 

Efhimhn 

Pierrebourg 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-chapuis 

rrache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 


(de). 


Queuille {Henri). 

Quhci. 

Quinson, 

Rabier. 

Raflar.n. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonel. 

Ranaivo 

Ravelo:on. 

Raymond Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzentha'er. 

Rol'and. 

Rousseau. 

Rousselot 

Saiah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

sanson, 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

Savary. 

schalf 

Ssehmilt {Albert}, 
Bas-Rhin. 

schmitt (René), 
Manche. 

Sschrmillicin, 





Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

Segelle. 

Senghor, 

Serafini. 


Sestmmaisons (de). 
Seynat, 

Sibué 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt 
Silvandre., 
Simonnetl, 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo),. 
Ssmail. 

sou. 


\ 





Souquès (Pierre). 


MM 
Astier de la Vigerie «"} 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-O1se, 
Barthé'emy 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et ose, 
Benoit (Alcide), Marn* 
Besset 
Billat 
Billoux. 
Bissol, 
Borte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin 
Cagne 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 


(Marcel). 


M. Bessac., 





Sourbet 
Sousltelle, 
Taillade 
Teitgen 
Henri). 
Temple 
Thibault, 
Fhimet, 
Thomas ‘Alexandre), 
Côles4u-Nord 
Thomas Eugène), 
Nord 
Tinguv ‘de). 
Tiro'icn, 


Titeux 


Pierre- 


Ont voté contre : 


Mme Puvernois 
Mme Estachy, 
Estradère 

Fajon (Etienne), 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François 
Mine Gabriel-Péri 
Mine Galicier, 
bautier, 

(10VONL, 

Girard 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mine Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand) 


Mme Guérin (kose) 
Guiyuen 
Guyot (Raymond). 


Joinville (Alfred 
Mallerel). 

Kriegel Valrimont 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Malon. 


(Robert), 


HF le. 


Yacine (Diallo). 
Lodi Ikhia. 


Mercier (An‘ré), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora 

Moulon. 

Muller 

Musmeanx 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse 

Thorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

Tourné 

lourlaud. 

Tricart 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergés. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Aube. 





pas pris part au voie : 


Excu£:és ou abs2nts par congé: 


MM 
Ben fFounès 
Edouard Bonnefous. 


Flandin (Jean- 
Michel}. 


Rollin (Louis), 
Sulinhac, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de 


Troquer, qui présidait la séance. 


Se ————— 


l'Assemblée nalionale, et M. 


Le 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants...............see ss... … 610 
Majorilé absolue...........sssssosee. PETITE ETES . A6 
vour-l'adopliDN......ssscssoocse 510 
Contre ...s.sssssosssese érosocssce 300 


Mais, après vérification 


ces nombres ont 


ment à la iislte de scrulin ci-dessus, 


été reclifés conformé- 





+ 
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Pinean. Saint-Cyr. Tourné. 
SCAUTIN (N° 1102) mp e Sauer pures. 
e rigent (Tanguy). Savary. ricart. 
Mine Prin. schmitt (René), Turines. 
Sur Le renvoi à la commission de l'éducotion nalionale aps Re Mme Vaillant- 
Poe enfance Imauante rot. Segelle. Coulurier. 
CU QUOE our CORRE Quénard. = Valabrègue. 
Mme Rabaté, nor. Valentino. 
Nombre des Volanlis.....ssssssosssosssesoseseseosse 583 ren t sfvandre. sg 
amoner, eur! N 
Majorité nhSQue....,,..ssssserenmmmmnemensnssss 295 Reeb. Susoo (Fily-Dabo), Verdier. 
Regaudie. Vergès. 
Pour l'adoplion..…...sssacscssosse 259 Renard (Adrien), Cine 1 ). — ee panne 
nu Aisne. Mme Sportisse. erneuil. 
COMIPE ..ssssssssesenesssresensee 320 Rey. Thomas (Alexendre), |Véry (Emmanuel), 
Rincent, ae — À ie. n 
‘Assemblée nationale n'a pas adop Mme Roca. Lu (Eugène filon (Pierre). 
L'A l é nalionale n'a pas adopté. Rochet (Waideck). É Nord. , Maurice Violette. 
Ro tt. horez Maurice). Vagner. 
Roucaute (Gabriel). Tilon (Charles), Yacine (Diallo), 
Ont voté pour : Saian (Menouar). Titeux. Zunino. 
MM Defferre Ju'es-Julien. Ont voté contre : 
André (Adrien), Degoutte nregel Valrimont, ss 
Vienne Mine bDegrond. La“uste " 
Arbelher Deixonne. Lafay (Bernard). MM Colin (André), Grousseaud. 
arnal. Dejean Lsterenl , AIt Ali (Ahmed). Finistère. urunitzky. 
Astier de La Vigerie (d”). | Deibos (Yvon). me Laissac. NE — Li et Mosele Que EUR Aisne. Gus ttes 
Aubi {Ac »). Detct Lat C urtne-et- > - » 
aubes Enier Demusois en gp — Anthonioz. Londat Makamen. SE un 
Audeguil Denis (Alphonse), Lamps Antier. uni eus , 
auen A ee Les (Pierre-Otivier) Apithy. Corniglion Molinier Guitton (Antoine). 
Lailonee ba Depreux (Edouar - F Aubame. Coste-Floret {Alfred}, Yendée. 
Ballanger (Robert), : p (Edouard).  |Lapiace, Aubin (Jean) Haute-Garonne Suthmuller 
Seine æt-Oise. sson Le Bail. . ' a . _ ° 
Barthélemy Devinat. ee Aumeran. Coste-Floret (Paul), Halbout 
Bartolina Dezarnaulds. Le Coutaller ne (Raphaël). n. —. D 
Baurens. neko (Harmadoun). Leennardt (F is). ON, - 
baylet boutrellot. Lejeune ue” Bapst. 10 Hettier À Boisiambert. 
Béchard (Paul). Draveny. Mme Lempereur. Barangé (Charles), ee a. Pie Hou t-Boigny. 
hèche (File). pes : Lenorinmand ;André). Maine-et-Loire. de a + sd À 
Begouit Jucios (Jacques). Le Senéchal, Barbier. ul , , 
Le Lemet (Mostefa) | Ducos. Levinérez. Bardon (André). A Hutin-Desgrées. 
Béné (Maurice). Dufour. Linet. Bardoux (Jacques). ee Marcel inuel. 
Bengana (Mohamed). | Dupuy (Marc). Liurette. Barrachin. (Marcel). Isorni. 
Benoist (Charles), lrurroux Loustau Barrès. eg À ot Jarquet (Marc), 
Seine et Oise Mme Duvernois. Lussy (Charles). Barrier. Ds Seine-et-Marne, 
Benoit Alcide), Marne ga Mabrut Barrot. Delbez me + (Michel), 
terthet. -stradère. Mailhe. : « | poli "€. 
EN qvrass. + (Robert), ne en LR jacquinot (Louis). 
Billat are. s î . L — a S . 
Rillères. Faggianelit Mancey (André), Bechir S0W en) — — vs 1 
Hliux Den Fee, lasle Catais Becquet. ut Dordogne. ” 1 
hinut. Mar! L . 
Dies 1 Faure (Edgar), Jurs + LL sante P  rescais. Re Kauffmann. 
Bonte (Florimond). Faure (Maurice), Lt | lle Marzin. 4 Bendjelloul. Detœut. Kir. 
Bouhey :Jean) Fayet. Massot (Marcel). Benouville (de). De Klock. 
Bourdellès Hélice (de). Maton. Bergasse. Mie Diénesch re 
hourgés Maunoury. Florana. Maurellet Bernard. Diethelm i Krieger (Alfred). 
houtavant. Forcinal, Mayer (Daniel, Seine. Bettencourt. Dixmier Kkuehn (René). 
Houtlren Fourvel. Mayer (René) de Laborbe 
Mme François L ine. Bichet (Robert). N'immergue. Labrousse. 
eu” EL Gaborit. 1 ms Bidauit (Georges). Dorey. Lavaze (Henri). 
hriflud. Mine tsabriel-Péri. Mazuez (Pierre- + ee ee e La Chambre (Guy). 
Carhin (Marcel). Mme Gelcisr. Fernand). Billotte. Dumas (Joseph). + oi 
Lagne ce vinénel Meëki Blachette. Dupraz (Joannés). t' F 
Callavet haravel. Mu ndès-France. B« randa Duquesne Lanet (Joseph Pierre), 
Catiot (Olivier). Gardey (Abel). Mercier (André), Oise . "ÿ Durbet. — wp 
Camphin Gautier Métayer . . Boisdé. Sul, : es À Laniel (Joseph). 
Capdevilie Gazier. Meunier (Jean), ei “su Elain Laurens (Robert), 
Cartier (Marcel) Genton. Indre-et-Loire. ourel [Res Estèbe Aveyron. 
Drôme ' Wernez. Meunier (Pierre) CRE, Febvay Lebon 
Casanova Giovoni. Côte d'O cie, Bouvier O'Cottereau. lix-Tchic æcanuet 
Cassa ne. Girard. Mid 4 ” BouzOM. ph Ÿ D. Lecourt. 
\peters | Gosnat “+ ce vu _ le Case 
Cavel et Goudoux des s (Jules) DL. ee y ÉRR Un 1e 
ert Gouin (Félix). à : . Brusset (Max). N ‘k - sei 
Cerm 1acce., Ceusden Mollet (Guy). Brusneel. Fouques-Duparc. { Panne), seine. 
Éhabenat Gozard (Gites). |Mjontel” (Eugène), Rurlot Fouyet. Pop ln de 
‘+ ru ' . . Garo ù 
near) éravoue gloeGgronne | Clamart. [ele UeEn, [Lee 
Chassaing é Grenier (Fernand) ny ve Caillet (Francis). 4 A ont: 
Chausson. Mme Guérin (Rose). |ysrève. Ed ven (Gilbert) de 2 À Lemaire. 
» i LP L » 
Cherrier, -— “0 More Glañerri (de). Soino-ct- Ole.” tiabelle. Lenormand (Maurice). 
Cogniot. 0 Juin Muller. ent Gernier. Le ROY [re 3 
Conte Tahoe liens Musmeaux. CCE. Gau Le Sciellour. 
“ : Naegelen (Marel). Gaubert Levacher. 


Costes (Alfred), Seine 


Pierre Cot 

Coudert 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

Dassonville 

David (Jean Paul), 
Seine-r1 dise, 

David (Marcel}, 
Landes 





Guyot Raymond). 

Hakiki. 

Halleguen. 

Henneguetle. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues (Jos°ph- 
André), Seine. 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean (Léon, Hérault 

Joinville (Alfred 
Mallereti- 








Nenon,. 

Nigay. 

Ninine. 

Noël (Marcel), 

Notebart 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Perrin. 

Merrard 

Pierrebourg (de), 


Aube, 





Cayeux (Jean). 
Chaban-belmis. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevalier (Jacques). 
Christiaens. 
Chupin, 
Clestermann. 
Cochart 





Gaulle (Pierre de). 

eh, 

Georges (Maurice). 
Gilliet. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud enri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 


Liau'cy (André). 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 

Litalien. 
Loustaunau-Lacau, 


Lucas. 

Maga (Hubert). 
Mazendie. 
Malbrant. 

Mailez. 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
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Manceau (Bernard), Palewski (Jean-Paul) ,Sanogo Sckou. 

Maine-et-Loire. Seine—t-Oise. Sauvajon, 
Martel (Loue). Pantaloni, Schaff SCRUTIN (N° 1103) 

Haute-Savoie. Paquet. Schmitt (Albert), 
Maurice-Bokanowski. | Paternot. Bas Rhin. ne dé ; 4 | sa à 
Mazel. Patria, Schmittein. Sur l'amendement de M. Gi au chan! l { 
teck. Pebellier (Jean). schneiter. du buduet du travail (Administration centrale hi unérations}. 
Médecin. Pelleray. secrélain. 
Méhaignerie. Peltre. senghor, 
Menthon (de). Penoy. Serafini. Nombre des volants... sossssencses ses nee at7 
Mercier (André-Fran- | Pestel. sesimaisons (de). ] ] FRET 

çois), Deux-Sèvres. | Pinvidie seynat Majorité absoluc..........sesscossorssese ee 209 
Michaud (Louis), Plantevin, Sidi el Mokhtar. 

Vendée. Pluchet. Siefridt. Pour l'adoptior 101 
Mi Mme Poinso-Chapuis. |-imonnet. RL ORONR......séesoi 
Milterrand. Prache. sou. CR screens 316 
Moatti. Prélot. Sourbet, 
Moisan. Prieu. Soustelle. 
Molinatti. Pupat, Taillade. L'Assembiée nationale n'a pas adopté, 
Mondon. Puy. Teitgen (Pierre- 
Monin. Quilici. Henri). 
Monsabert (de). ne 4 Free og 
Monteilt (André), Raffarin. iriet. ; ; 

Finistère. Raingeard. Tinguy (de). Ont voté pour : 
Montgolfler (de). Ramarony. Tirolien. 
Montillot. Ranaivo. Toublanc. 
Mouchet. Raveloson. Tracol MM. Mme Duvernois Mercier (André), Oise 
Moustier (de). Raymond-Laurent. Tremouilhe. Astier de LaVigerie(d"}. | Mme Estachy. Meutuer (Pierre), 
Moynet. Reille-Soult. Triboulet. Bailanger (Robert), Estradère Cote'Or, 
Multer (André). Renaud (Joseph), Uiver. Seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Midol 
Naronn Amar. Saône-et-Loire. Valle (Jules), Barthélemy. Favet Mora. 
Nezi-Boni. Reynaud (Paul). Vallon (Louis), Bartolini Fourvel Moulon., 
Nisse. Ribère (Marcel), Vassor. Benoist (Chartes), Mine Francais. Muller. 
Nocher. Alger Ve'onjara, seine-et-Oise Mme Gabriel-Péri. Musmeaux 
Noe (de La). Ritzenthaler. Vendroux. Benoit (Alcide), Marne. | Mme Galicier, Noël (Marcel, Aube, 
Noël (Léon), Yomne. | Rolland. Vigier. Besset, Gaumont, Patinaud 
Olmi. Rousseau. Villard. Hillat Gaulier. Paul (Gabriel. 
Oopa Pouvanaa. Rousselot. Villeneuve (de), Billoux. Giovoni, lPicrrard 
Ouedraogo Mamadou. | Saïd Mohamed Cheikh | Wasmer, Bissol, Girard. Mme Prin. 
Ould Cadi. Saivre (de). Wolfr. Bon'e (Florimond). Gosnat. Pronteau. 
Palewski (Gaston), Salliard du Rivault. |Zodi Ikhia. Boutavant. Goudoux. Prot 

Seine. Samson. Brault Mme Grappe. Mme Rabaté 

Cachin (Marcel). Gravoille. Renard !Adriea), 
Cagne. Grenier (Fernand). Aisne 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Abelin. 
Aujoulat, 
Bessac. 
Chevigné (de). 
Gaillard. 

Garet (Pierre). 

Gavini 

Jean-Moreau, Yonne. 

Laurens (Camille, 
Cantal. 





Letourneau. 


Louvel. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-héplat, 

Masson (Jean). 

Montel Pierre), 
Rhône. 

Morice 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Pflimlin. 

Pina y. 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Révillon (Tony). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Tempie. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Ben Tounès. 


Edouard Bonnefous. 


Rollin (Louis). 


Flandin Jean Mienel).{solinhac. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et M. Le 


Troquer, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........oosesesessccsosgses.se 
Majorité DR socctottsestéoiosesecet . 


593 
297 


Pour l'adeption… CEETEECTEELLILLLLL 258 


CD nn. cetosenosccoscensssose 


33 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Dans Je présent scrutin, M. de Moro-Giafferri, 
volé « pour », déclare avoir voulu voter « con 





pes comme ayant 
re 





—+ee—- 





Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville, 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Ducios (Jacques). 

Dufour 





Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle, 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont (de). 


Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot ‘Raymond), 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert Lucien), 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau Robert}, 
Sarthe. 

Manceg (André, 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton, 


Ont voté contre : 


Begouin 

ben Aly Cherif. 
Bénard ‘François). 
Bendjellout. 

Béné (Maurice). 


Bergasce. 

Betltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé, 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxom. 

Bruyneel. 

Burbt, 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 





Becquet. 


Cassagne. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

saucer, 

Ssh'hur, 

Mme Sportisse, 
lhorez (Maurice), 
lillon Chartes). 
lourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès, 

Mine Vermeersch, 

Villon {Pierre). 





Bengana (Mohamed). 


Zunino, 


Catoire, 

Latrice. 

Cavelier. 

Layeux (Jean). 

Chabenat. 

Lhamant. 

Charpentier. 

lChassaing. 

Chastellain 

Chevailier ‘Jacques), 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Cochart. 

Colin ‘André), 
Finistère. 

Colin (Yves). Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierrey. 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
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, 
David (Jean-Paul), Laborbe. Paquet. Berthet, Gernez. Monsabeit (de). 

Seine-et-Oise Labrousse. Paternot, Bessac. Gilliot. Montalat. 

Deboudt Lucien). Lacaze (Henri) Po'ria. Bignon. Golvan Montel (Eugène) 
belos du Raw. La Chambre (Guy) Pebellier (Jean), Binot. Gouin (Félix). Haute-Garonne’ 
Degoutte. Lacombe Pelleray. Bouhey (Jean). Gourdon. Naegelen (Marcel). 
Lelachenal, Lafay (Bernard), Peltre, Bourgeois. Gozard (Gilles), Nazi-Boni. 

belbez. Laforest. Penoy. Boutbien. Gracia (de). Nenon, 

Delbos (Yvon). Lalle, Perrin Bouvier O'Cottereau. Grousseaud, Ninine, 

Delcos Lanet (Joseph-Pierre), | Petit (Fugène- Brahimi (Ali). Grunitzky. Nisse, 

Delmotte e seine Claudius). Bricout. Gueye Abbas, Nocher. 

Denais ‘Juseph), Laniel (Joseph). Petit (Guy), Basses- Briflod. Guille. Noël (Léon), Yonne. 
benis (André), Laplace. Pyrénées. Briot. Guistain. Notebart. 

Dordogne. Laurens (Camille), Pflimhn,. Brusset (Max) Guissou (Henri). Duedraogo Mamadou. 
Deshors. Cantal. Pierrebourg (de). Caillet (Francis). Guitton (Jean), Palewski (Gaston), 
Letœut Laurens (Robert), Pinay. Capdeville, Loire-Inférieure. Seine, 
bevemy, Aveyron. Plantevin Carlini. Guthmuller, Palewski (Jean-Pau:) 
Devinat Lecanuet, lieven (René). Cartier (Marcel), llaumesser. Seine-et-Oise, P 
Dezarnaulds Lecourt, Pluchet. Drôme. Henneguelle. Peytel, 

Mike Dienesch. Le Cozannet Mine Poinso-Chapuis. Catroux. Hettier de Boisiambert. | Pineau. 
Dixrmier Mme letebvre Priou. Chaban Delmas. Huel Pinvidic. 
bormmergue. Francine), Selne. Pupat, Charlot (Jean), Jacquet (Marc), Prache. 
Dore Lefèvre (Raymond), Puy. Charret. Seine<t-Marne. Pradeau, 
Douala Ardennes. Queuille (Henri). Chatenay. Jaquet (Gérard), Seine |Prélot. 
Ducos Legaret. Owilict. Chupin Jean (Léon), Hérault. |Prigent (Tanguy). 
bumas Joseph). Legendre. Raffarin Clostermann. Kauffmann, Quénard. 
bupraz (Joannès). Léotard tde) Raingeard. Loffin. Kænig. Quinson. 
Duquesne. Le Roy Ladurie. Rarmarony. Commentry. Krieger (Alfred). Rabier. 
buveau. Le Sciellour, fra monet. Conombo, Lacuste. Reeb 

Flain Lelourneau, Ranaivu Conte. s Mme Laissac. Regaudie, 
Fstéhe. Levacher. ftaveloson. Corniglion-Molinier, Lamarque-Cando. Rey. 

Fabre Liautey (André). Raymond-Laurent. Coutant (Robert), Lapie ‘Pierre-Olivier). |Rincent 
Ange 7 Litalien k Reille-Souit 3 À eng md 

aure par), Jur Loustaunau-Lacau, , d (Jose . Æ Don. Sanogo Sekou. 
Faure (Maurice), Lot Renaud (Uosspa}, Darou Le Coutaller —. 





louvel, 


Saône-et-Loire. 





Dassault (Marcel). 





Leenhardt (Francis). 











savary. 
Schmitt (René), 











Febvay Lucas. “vil y 
Félice (de). Mailhe. ee pe 9 David :Marcel), Lefranc. Manche. 
Félix-Tehicaya Mallez. Ribère (Marcel) Landes, Lejeune (Max). Schmittiein. 
Fonlupt-Esperaber. Mamadou Konaté, Alger . Detferre. Lemaire. segelle. 
Forcinal, Manceau (Bernard), Ribevre (Paul) Mme Degrond. Mine Lempereur. senghor, 
Fourcade (Jacques). Maine-et-Loire. Ardèche * Deixonne. Lenormand (Maurice). |Serafini. 
Fouvet Marcellin. Rolland | Dejean. Le Sénéchal. seynat. 
Frédéric-Dupont. Marie (André). Rousseau Dbeliaune Levindrey sibué 
Fredet (Maurice). Martel (Louis), Rousselut. Depreux (Edouard). Mme de Lipkowskl. |<idi el Mokhtar. 
Ds de Saiah Menouar). tes = silvandre. 
au Martinaud Léplat, 7 ; 4 ess0 . ‘ sion. 
Gaillard Masson Jean). ele pps roses Dicko ‘’Hamadoun). Loustau sissoko (Fily-Dabo). 
Galy-uasparrou Massot ‘Marcel). Saivre (de) Diethelm. Lussy (Charles). sou 
Garavel. Maver René) salliard du Rivault boutre!lot, Mabrut. soustelle. 
Gardey tAbel). Constantine. Samsoe à Draveny. Maga (Hubert). Thomas (Alexandre), 
Garel (Pierre). Mazel Sauvaicn bronne. Magendie. Côtes-du-Nord. 
au. Meck. SeheË. Dubois. Malbrant Thomas (Eugène), 
Gavin. Médecin Schmitt {Albert Durbet. Mamba Sano. Nord. 
Genton Méhaignerie. ” Bas-Rhin L burroux, Maurellet. Tirolien. 
Georges (Maurice). Mekki s-bacites ‘ Evrard. Maurice-Bokanowski. |Titeux. 
Godin. Mendès-Prance. sehuman (Robert), Per (Pierre) à À (Daniel), Seine Du. 
Goubert OS MS 0 n- |: ps Florand. : Mazuez (Pierre- Valentino. 
Grimaud (Henri). nc" Lung ci x — (Maurice), Fouchet. Fernand). Vallon (Louis). 
Grimaud (Maurice), Michaud (Louis) 1 Fouques-Duparc. Métayer. Vals (Francis). 
Loire-Inférieure. ” Vendée ‘ Sesmaisens (de) Frugier. Meunier (Jean), Vendroux. 
Guérard Mignot. | Siefridt. è Furaud Indre-et-Loire. Verdier. 
Guichard. Mitterrand JA Gaillemin. Minjoz. Véry (Emmanuel). 
Guilton (Antoine), ' Mc 10 _ en - sis Garnier. Moatti. Vigier 
Vendée. A Es qu (aber Morh Jules). Wagner. 
ones Monin. Sourbet. | L Gaulle (Pierre de). Molinatti. Wolf. 
vurt . . . 0 
De, Monteit (André. fallade, Gazier. Mollet (Guy). Yacine (Diallo). 
Hénault, Finistère. leitgen (Pierre- 
Houphouet-Boigny. Montel (Pierre), Henri). 
Hugues (Emile) Rrône Temple. 
Alpes Maritimes. enr (de). Thibault. Excusés ou absents par congé : 
lugues (Joseph- NU Thiriet 
A ré). Seine. Montjou (de). Tinguy (de). 
Mulin L ee +4 ee vus MM Bonnefous (Edouard). Rollin (Louis). 
ut Desgrées. ( : a" ‘ x ; i 5 
+ puit tif Moro Giañlerri (de). [Tremouithe. Ben Tounès. Flandin (Jean-Michel; | solinhac. 
lsorni Mouchet. Turines . 
Ju quet (Michel) Moustier (de). Valabrègue. 
Loire. L Moynet Valle Jules). 
Jacquinot (Louis), Multer (André) Vassor N'ont pas pris part au vote : 
Jarrosson Naroun Atnar. Velonjara. 
Jean-Moreau, Yonne. eg A Las Verneul. 
+ Qu Oimi sis En M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et M. 14 
uglas : sat 
Jules-Julten. Oopa louvanas. Villeneuve de). Troquer, qui présidait la séance. 
Juty Ould Cadi Maurice Viollelte. 
Kir Ou Rabah se , nr. 
Klock. {AbdelmadjM). odi Ikhia. 
Kuchn (René). Pantaloni. : Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des VOLANIS. ..s..sssssssossoosossossesese 430 
Majorité abeolue......soscsoocscsccesecssecsessense 21 
N'ont pas pris part au vole : Pour l'adoplion. ....ssssss.sssssoss 200 
Contre ...... sossoposssscsecscesese SD 
MM. Audeguil. Bèche (Emile). 
Arbellier. fiarrés. Bechir Sow. stostot Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
Arnal. Baurens. Benbahmed (Moslel®. LL La liste de scrutin ci-dessus. 
Aubame Bayrou Renouville (de). 
Auban (Achille) Béchard (Paul). Bernard. —@ 6 +— 
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SOMMAIRE 





4. — Procès-verbal (p. 43% 


2. — Demande de délai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport 


(p. #2). 

3. — Dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1%3: Industrie el commerce, — Discussion d'un projet de loi 
(p. 122). 


MM. Jules-Julien, rapporteur; Richet, rapporteur pour avis de la 
commission de la production industrielle; Vigier, rapporteur pour 
avis de Ja commission de la presse. 

Art. fer. — Etat A. 

Chap. 31-01. 

Amendement de M. Goudoux: MM. Goudoux, 
de l'industrie et du commerce, — Rejet. 

Amendement de M. Lucien Lambert: MM. Lucien 
ministre de l'industrie et du commerce, — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-02: adoption. 

Chap. 31-11. 

Amendement de M. Mancey: MM. Mancey, le ministre de l'indus 
trie et du commerce, — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 21-12. 

Amendement di 
trie et du commerce, 

Amendement de M. 
trie et du commerce. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-21. 

Armendement de M. Couston : MM. Couston, le ministre de l'indus 
trie et du commerce, le rapporteur. — Retrait de l'amendement, 
la commission acceptant de reprendre le chiffre du Gouvernement, 

Amendement de M. Goudoux: MM, Goudoux, le ministre de 
l'industrie et du commerce, Couston, président de la commission 
de l’industrie et du commerce. — Adoption. 

Adoption du chapitre avec un chiffre nouveau. 

Chap. 31-21 à 319, 33-91. adoption. 

Chap. 33-92. 

Amendement de M. Titeux et amendement de M. Goudoux. 
MM. Tileux, Goudoux, Pelleray, le rapporteur, Jean-Moreau, secré- 
taire d'Etat au budget. — Rejet au scrutin. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 3101 et 342: adoption. 

Chap. 34-11. 

Amendement de M. Mancey: MM. Mancey, le ministre de l'indus- 
trie et du commerce, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-12: adoption. 

Chap. 31-21. 

Amendement de M. Goudoux: MM, Goudoux, le ministre de 
l'industrie et du commerce. — Retrait, 

Adoption du chapitre 


Louvel, ministre 


Lambert, le 


M. Mancey : MM. 
— Retrait. 
Muller: MM 


— hRelrail. 


Mancey, le ministre de J'indus- 


Muller, le ministre de l'indus 





Chap. 4-2. 


Amendement de M. Couston: MM. Couston, le ministre de l'indus- 
trie el du commerre, — Retrait. 

Adoption du chapitre 

CI J4-31 à 01! 

cn PAU 

Aunet ent de M, Tik MM. Titeux, le minis UT 
trie el du commerce, — Retrait, 

Ado; \ du €] ‘ 

Ch … 11 

Amendement de M. Coutant: MM. Coutant, 4 ndus 
trie et du commerces Ado 

Aû lu t ïre 1! eau 

ch 19 « ! 

Ch 96-51 

Ainendement de M. MM. Grenier e ministre l'indus- 
trie et du commerce Retrait 

Ad i \ ‘ 

cl 11 à 97 s01 et 38 loption 

art. fer, | } 

{ p. 42-21 

Amendement de M. G MM. Goudoux, le ministre de 
l'industrie et du commerce. — Retrait. 

Adoption du chapitre 

C1 "1 ] 

Arme nent de M. Alphonse Denis: MM. Alphonse Denis, le 
poinistre « | | I et du commerce, D ne, le } lent, le 
eécrélaire d'Elat au budget, Grenier, — Retrait. 

Demande de disjonction déposée par M. Alphonse Denis: rejet. 

Adoption du chapitre. 

Cha 5-11 

Amendement de M. Coulant: MM, Coutant, le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, — Retrait, 

Adoption du chapitre 
Chap. 44-21, 45-91, 15-11, 58 M et 1892: adoption 
Adaption de l'article 1° 
Art. 2 et 3: adoption. 

Sur l'ensemble : M. Goudoux 
Adoption de l'ensemble du projet de loi, 

4. — Retrait d'une dernande d'interpellation (p. 4964). 
. — Retrait d’un rapport {p. 4364). 
. — Renvois pour avis (p. 4361). 

lettres reclificatives (p. 41364). 


. — Dépôt de propositions de loi (p. 4%5). 


5 
6 
7 — Iépôt de 
8 
9 lon (P. 


, — Dépôt de propositions de résolu 
10. — Dépôt de rapports (p. 4%5). 
f1. — Dépôt d'un avis (p. 436). 


#2. — Ordre du four (np 41% 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTEN, 
vice-président, 


La séance est vuverte à vingt et une heures. 


_1— 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procis-verhal de la première séance de ce 
jour a été aftiché et distribué, 
U n'y a pas d'observation 7. 


Le proucés-verbal est adopté, 


—2— 


DEMANDE DE DELAI SUPPLEMENTAIRE 
POUR LE DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. Conformément au troisième alinéa de l’arti- 
cle 4 du règlement, reçu de M. le président du 2° bureau 
ure demande de prolongation du délai wmparti pour la distri- 
bution du rapport sur les opérations électorales du départe- 
ment de Constantine (2 circonscription, 2 collège). 

L'examen de cette demande de prolongation de délai sera 
inscrit en tête de l'ordre du jour du prochain jour de séance. 


3 


CEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 
POUR L'EXERCICE 1953 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


Discussion d'un projet de oi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1993 (Industme et commerce) (n° 4262-1356), 

La discussion est ainsi organiste : 

Commission des finances, 13 minutes; 

Commissions saisies pour avis, 15 minutes; 

Gouvernement, 13 minutes, 

Groupe socialiste, 20 minutes; 

Groupe communiste, 18 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 17 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 17 minutes: 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 14 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 11 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 9 minu'es; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 6 minu- 
tes; 

Autres groupes, ensemble, 8 minutes; 

Durée des scrutins, 15 minutes, 

La parole est à M. Jules-Julien, rapporteur de la commission 
des finances. 

M. Jules-Julien, rapporteur. L'Assemblée ne trouvera pas de 

moditication pro/onde de la structure de l'administration du 
commerce et de l'industrie dans les propositions du Gouverne- 
ment relatives aux dépenses de fonctionnement de ce minis- 
ture, 
Les propositions qui vous sont faites, mes chers collègues, 
tendent à permettre ce fonctionnement dans le cadre budgétaire 
qui avait été antérieurement fixé, compte tenu de mesures 
décidées précédemment par le pouvoir législatif et d'ajuste 
ments indispensables. 

L'article {* vous demande le vote de crédits s'élevant à 
9578.309.000 francs affectés à concurrence de 3.195 millions 
118.000 francs aux moyens des services, titre HE, et à concur- 
rence de 3S3.191.000 francs aux interventions publiques. Par 
rapport au budget de 1952, ces demandes comportent une aug- 
mentation de 4S8.611.000 francs, en chiffre rond. 

J'examinerai avec vous, rapidement d'ailleurs, les augmenta- 
tions proposées au titre I, c'est-à-dire pour les moyens des 
scrvices, 

Celles qu ncernent les mesures acquises se rapportent au 
payement des diverses améliorations des traitements et salaires 
décidées an mois de septembre 1951. Elles n'appellent donc 
aucune observatior 








Quant aux mesures nouvelles, elles visent, d'une part, des 
créations d'emplois présentées de telle sorte que cette dispo- 
sition apparait entiérement gagée pour 1953. D'autre part, il 
s'agit d'ajustements inévitables justitiés soit par l'insuffisance 
de la dotation calculée sur la base du traitement moven, soit 
par la consta'ation de dépenses ordonnancées sur les Chapitres 
d'indemnités de résidence et de prestations et versements obli- 
altoires. 

Au titre IV, c'est-à-dire ce qu'on appelle, par un heureux 
euphémisme, les interventions publiques, les mesures acquises 
concernent, à concurrence de 133 millions, une participation 
de la métropole au déficit des houillères du Sud-oranai:. 
Cette inscription découle de l'application d'une convention 
passée en 1951 entre l'Etat français et le gouvernement général 
de l'Algérie. Elle n'appelle done aucune remarque particulière, 

D'autre part, une réduction de 30 millions a été opérée par 
les services du fait de la non-reconduction de la subvention 
votée en 1952 pour la participation de la métropole au congres 
géologique international d'Alger. 

L'augmentation nette ressort donc à 103 millions, 

En ce qui concerne les mesures nouvelles, toujours au 
titre IV, on note un complément de crédit de 13 million:, 
affecté. à concurrence de 10 millions, à la participation de l'Etat 
à l'organisation du congrès international des grands barrage 
Nous aurons peut-être, sur ce point, à formuler quelques ob<er- 
vations, mais je me hâte de dire que la commission des finances 
n'oppose pas un velo absolu à la demande formulée par M. le 
ministre de l'industrie et du commerce, 

La lecture du fascicule budgétaire démontre, mesdames, me<- 
sieurs, qu'il s'agit non d'un projet de budget, mais d'un projet 
de reconduction de budget, 

Demeure évidemment posée la question de savoir si l’orga- 
nisation interne du ministère de l'industrie et du commerce 
et la composition de son personnel correspondent aux tàches 
qui lui sont assignées. 

Pendant la guerre, avaient été rattachés à ce ministère des 
services appartenant à d'autres administrations, auxquels sont 
venus s'adjoindre des services nouveaux chargés d'orienter 
et de réglementer les produits d'une économie malheureuse- 
ment exsangue, puis des organismes paraétatiques tels que les 
offices professionnels, parmi lesquels l'O. C. KR. P. L 

Depuis quatre ans, vous le savez, cet appareil s'est heureu- 
sement dégontflé, On peut en rendre hommage tout à la fois 
à la vigilance du Parlement et aux efforts qui ont été accom- 
plis par les titulaires successifs du ministère de l'industrie 
et du commerce. 

En concluant, je signale que vous aurez un jour à préciser 
le rûle que doit jouer ce ministère, Le débat actuel étant 
d'ordre purement financier, ce n'est pas le moment d'organiser 
une discussion d'ordre y pr sur l'intervention plus ou 
moins poussée de l'Etat dans le domaine économique. 

Cependant, la commission a discrètement évoqué ce Fpro- 
blème en opérant quelques réductions de crédits sur des 
points particuliers et même en prenant des décisions d'ordre 
général sur lesquelles je n'ai point à apporter d'explications 
nouvelles: l’Assemblée connaît, sur ce point, les propositions 
qui ont été forniulées. 

Dans ces conditions, sous réserve de brèves observations 
que nous aurons à présenter concernant le détail même dés 
crédits qui ont été réclamés, la commission des finances consi- 
dère que l'effart nécessaire à été accompli par le ministère 
de l'industrie et du commerce, mais que des économies nou- 
velles s’imposeront certainement demain, faute de quoi l'Etat 
ne pourrait point jouer, dans la vie de la nation, le rôle qui 
lui est assigné, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bichet, rapporteur pour 
avis de la commission de la production industrielle, 


M. Robert Bichet, rapporteur pour avis. La commission ge la 
production industrielle a examiné le rapport de la commission 
des finances. 

Elle à constaté que le budget de fonctionnement du minis- 
tère de l'industrie et du commerce qu'on nous demande d'ap- 
prouver est, en réalité, la reconduction du budget de 1952, sous 
réserve d'abattements de 25 p. 100 sur le transfert des charges 
sociales, conformément à des décisions prises antérieurement, 
et de 5 p. 100 sur le matériel, en appiication des diminutions 
de prix intervenues depuis le vote du dermier budget, Dans ces 
conditions, elle a donné un avis favorable à l'adoption du 
projet. 

M. le président. La parole est à M. Vigier, rapporteur pour 
avis de la commission de la presse. 


M. Jean-Louis Vigier, rapporteur pour avis. La commission 
de la presse avait envisagé de demander le renvoi à quelques 
jours de la discussion du chapitre relatif au cinéma. Mais, pour 
ne pas retarder le débat, elle a finalement décidé. d'accepter ce 
chapitre. Elle aura l'occasion, lors de la discussion de la loi 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE D 


23 OCTOBRE 1452 











d'aide proposée par MM. Desson, Brusset, Lancet, Lecanuet et de 
Léotard, e présenter l'ensemble de ses observations. 

El'e demande, en outre, à être saisie du projet de budget quel- 

ues jours au moins avant sa discussion, car elle ne reçoit ce 
document que quelques heures avant et, parfois mème, apres 
Ja réunion de la commission. 

M. le président. Conformément à la décision prise au début 
de la première séance du 21 octobre, je consulte immédiate- 
ment l’Assemblée sur le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

[Article 1°.] 


M. le président. L'article 1% est réservé jusqu'au vole des 
états annexés. 
Je donne lecture de l'état A: 


industrie et commerce. 


ETAT A 
Titre HE — MOYENS DES SERVICES 
ie partie. — Personnel. — Rémunérations d'a livité, 


« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 709.045.000 francs. » 

M. Goudoux a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M, Goudoux. 

M. Jean Goudoux. Mon amendement a pour objet de me 
vw…ermettre d'élever une protestation contre ce que J'appellerai 
es agissements du ministre de l'industie et du commerce 
qui, par un décret du 26 juin 192, a voulu détruire le régime 
spéciai de sécurité sociale des industries électriques et gazicres. 
Ce coup de force — car c'en est un — est fort compréhensible 
de la part d'un minist:e dont l'objectif est de détruire et non 
de construire. 

Les travailleurs intéressés sont légitimement indignés. Par- 
tout s'organisent des protestations dans l'union C. G. T., 
C. F. T. C. et F. O0. en vue d'exiger l'’abrogation de votre 
décret qui, en somme, est illégal. 

De même que vous avez abandonné la politique d’accrois- 
sement de la production d'énergie avec les ressources natio- 
males — nous reviendrons sur ce sujet en temps utile — 
vous avez décidé d'abattre une organisation sociale pouvant 
être justement considérée comme l'une des plus belles réalisa- 
tions françaises en ce domaine, Vous craignez que cette orga- 
nisation ne constitue pour les travailleurs des autres industries 
l'objectif à atteinüre. 

Au mépris des règles sur la mutualité, vous avez dissous 
des sociétés mutualistes, ce que ne peuvent faire que les 
adhérents, 

“ar votre décret, vous avez, en fait, transféré aux directions 
générales et à un commissaire du Gouvernement le contrôle 
d'une gestion qui, aux termes de la loi de nationalisation, appar- 
tient au seul personnel. 

Voici, en effet, le texte du dernier ,alinéa de l'article 47 de 
la loi du 8 avril 1946, que vous avez d'ailleurs votée, monsieur 
le ministre. 

« Ce étatut.. » — le statut du personnel — « ...prévoira un 
budget qui sera affecté à l'amélioration des œuvres sociales 
existantes et à la création de nouvelles œuvres sociales. La 
répartition de ce budget et la gestion de ces œuvres seront 
confiées à un comité national composé de délégués des comités 
d'entreprises. » 

Ce statut a été élaboré par deux ministres communistes, 
Ambroise Croizat et Marcel Paul. C'est un ministre du gouver- 
nement de l'ex-conseiller national de Pétain, M. Pinay, qui le 
démolit. Mais les travailleurs de l'électricité et du gaz se ren- 
dent compte, dans leur ensemble, que c'est pour soutenir un 
mg écrasant de guerre que le Gouvernement démantèle 
les droits sociaux des salariés. 

Ce problème mériterait une large discussion, qu'il est impos- 
sible d'entreprendre aujourd'hui. Je rappelle, à ce propos, que 
j'ai déposé, au nom du groupe communiste, une demande d'in- 
erpellation. Je veux penser que le Gouvernement et son minis- 
tre compétent ne se déroberont pas, qu'ils accepteront le débat. 
C'est la question que je vous pose, monsieur le ministre, car 
après votre mauvais coup, vous devriez avoir à cœur de vous 
expliquer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 

M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Je me borne à répondre à M. Goudoux que le décret du 26 juin 
1952 n'a nullement pour objet de porter atleinte, comme il le 





prétend, aux œuvres sociales d'Elect le 1 qu‘ 
a pour but de briser l'emprise communiste sut  Inêtnes 
œuvres, Aussi ce décret <era mmant | \pplaudissements @ 
drinte 
M. Jean Goudoux. l'auri lors tous 1 ‘ ww et 
tous les gaziers y sont-ils hostiles ? 
» 


M. le président. Quel est l'avis de là mission 

M. le rapporteur. | 1 pou 

M. le président. Miintenez-\vous voire aimendement, monsieur 
Goudoux ? 

M. Jean Goudoux. Lui, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M 
doux, repoussé par la commission. 
nus OUT VOIr, n NI 


NINISS 


monsieur 1e présiudt 


Lille 


L'amendement., 


M. le président. M. Lambert à déposé un amendement tens 
dant à réduire de 1.04k) francs, à titre ind utif, le ercdit du 
chapitre 4141, 

La parole est à M. 


M. Lucien Lambert, Je désue poser deux questions precises 
à M. le ministre de l'industrie et du commerce 

IL y a quelques années, une usine d'hydrogénation était 
cn construction à Rousset, dans le département des Bouches 
du-Rhône, Elle devait utiliser les fines du bassin minier pour 
produire du méthanol et des engrais azotce. 

Plus d'un milliard de francs ont été inves'is dans la construc- 
lion de cette usine. Or, non seulement les travaux sont arrètes 
depuis longtemps, mais l'usine es! vidée des machines qui y 
avaient été amences. La cité conetruite à proximité de l'usine 
est inhabitée, 

Le fonctionnement de l'usine de Rousset et de celle de Gars 
danne, dont les travaux se poursuivent, est indispensable, Ces 
deux usines réunies auraient pu utiliser une grande partie 
du lignite de ce bassin, Ce combustible s'accumule actuelle- 
ment sur le carreau des puits, ce qui entraine le chomage 
des mineurs deux jours par Sernaine, 

Pour quelle raison l'usine de Rousset 
donnée ? 

Ma deuxième question concerne le barrage de 
sur la Durance, 

J'ai reçu aujourd'hui des télégrammes émanant des maires de 
Salon, Mallemeort, Saint-Chamas et Cornillon, communes de mon 
département, qui Jemandeni que ces travaux soient réalisés dés 
193. 

M. André Bardon. ou: avons 
que nous ne lisons pus, 

M. Alphonse Denis, Alors, vous ne faites pas votre devoir, 
Vous avez d'autres occupations. 

M. Lucien Lambert. Je vous demande de me dre, monsieur 
le ministre, si vous allez commencer la réalisation du barrage 
de Serre-Poncon et quand débuteront les travaux de cet impors 
tant ouvrage 

M. le président. La paro'e est à M. le m'ni-tre d 
et du commerce, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. M. Larniert 
pose des questions concernant les investissements, qui n'ont 
aucun rapport avec ] 


Lambert, 


abane 


a-t-clle ét 


Serre-Poncon 


recu bien d'autres télégrammes 


l'industrie 


le budget actueilement en discussion. 

Je m'expliquerai sur ces points lors de la discussion du 
budget des investissements, Pour le moment, je demande à 
l'Assemblée de ne pas prendre en considération l'amendement 
de M. Lambert, qui n'a rien de commun avec le budget actuel, 

M. Lucien Lambert. La réponse de M. le ministre constitue 
l'aveu qu'il ne veut rien faire, 

M. le président, Monsieur Lambert, acceplez-vous de reporte» 
votre amendement et vos demandes d'explications au moment 
de la discussion du budget des investissements ? 

M. Lucien Lambert, Je reporterai certainement mon amen- 
dement et j'espère avoir plus d'explications qu'aujourd'hui, 

M. le président. L'amenlement est retiré, 

Personne ne demande plus la parote ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 70.015.009 
francs 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 

«a Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités et 


allocations diverses, 6.776.000 francs. » — (Adopté.) 
M, le président. « Chap. 31-11. — Direction des mines et de 
la sidérurgie. — Services extérieurs. — Ecoles nationales supé- 


rieures et techniques de mines. — Rémunérations principales, 
445.001.000 francs, » 


168 
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M. Maney à présenté un amendement lendant à réduire de 
1.00 francs, à Ltre imdicalf, le crédit du chapitre 31-14, 

La parole est à M. Marwey. 

M, André Mancey. We-lairmes, messieurs, le temps qui nous est 
imparti dans ce débat ne me permet pus de développer les 
conséquences désatreuses de la fermeture des puits de mines. 

Je me bornerai à rappeLer la cumpression de l'effectif ouvrier 
emplové par les houilléres, avec ses incidences sur la situation 
linameière de la sécurité sociale mimère; les mutations de per- 
sonnel, avec toutes leurs répercussions préjudiciables aux 
mineurs et à leurs familles: longs déplacements, durée jour- 
halière du travail portée effectivement à douze et treize heures 
pour celte main-d'œuvre mutée, Je ne fais qu'une allusion aux 
pertes de ressources subies par les villes et communes à la 
suite de la fermeture des puits forés sur leur territuire, aimsi 
qu'au commerce existant dans ces localités. 

A ce bian, s'ajoute la erise ae chômage qui + + la jeu- 
nesse des régions minières, particulièrement celle du départe- 
ment du Pas-de-Calais 

A ce propos, je signale à l'Assemblée et à M. le ministre que 
de nombreux jeunes gens âgés de quatorze à dix-huit ans 
demeurent tulalement à la charge de leurs parents, faute de 
trouver un emploi aux hvuillères et parce qu'il n'existe pas 
dans celle région d'autres industries susceptibies d'absorber 
celte main-d'œuvre. 

Permettez-moi, monsieur le ministre, de vous demander 
queiles sont les mesures que vous envisagez pour remédier à 
cette situation lamentable dont souffrent les familles de mineurs. 
Je souhaite également savoir s'il est dans vos intentions d’'im- 
planter de nouvelles industries dans le département dn Pas- 
de-Caiais, ce qui permeltrait de résoudre ce grave problème. 

Tel est le sens de mon amen lement; il vous appartient en 
effet, ainsi qu'an Gouvernement, de eubir intégralement les 
répercussions de votre politique de fermeture des puits de 
mine et non de les faire supporter par ceux à qui la mation 
doit tant. (Applaudissements à l'ertrème gauche) , 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 


et du conmimervce, 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. Une louis de 
plus les questions qui me sont postes relèvent, soit d'une 


question écrite, soit d'une question orxle, soit d'une interpel- 
lation et n'ont, en vérité, aucun rapport avec le buiget. 

Je suis tout prêt À répandre à une demande d'interpellation 
de M. Maincey, mais je demande à l'Assemblée nationale de 
Men vouloir, présentement, consacrer son temps au vote du 
budget et non À autre chose, 


M. Alphonse Denis. Vous pouvez d'un mot rassurer les travail- 


curs 


M. le président. Monsieur Mancey, M 


vous repolrire par t ri. 


le ministre accepte de 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ou à la suite 
d'une demand l'inter] trou. 
M. le président, Da z-vous votre 


aime ti Lhulisie u Muueey 
M. André Mancey. \on 


M. le président. L'imendlement est retin 
Je mets aux voix le chapitre 31-11 au chiffre de 
fra 


(Le chapitre HA, mis qur voir, est adopté.) 


monsieur le président, je le retire. 


515.001 .000 


M. le président. « Chap. 21-12, — Direction des mines et de la 


sidérurgie, — Services extérieurs. — Ecoles nationales supé- 
rieures et techniques de mines, — Indemnités et allocations 
diverses, 4S.418.08m) francs, » 


M. Mancey a présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Mancey. 


M. André Mancey. Me:lames, me<sieurs 
je tiens À attirer l'attention de l'Assemblée nationale et de 
à le ministre de l'industrie et du commerce sur l'émotion qu'a 
fait maitre dans les milieux miniers ainsi qu'au sein des autres 
corporations le décret n° 52-760 du 90 juin 1952. 

Ce décret enlève aux soctétés de secours miniers la gestion 
des prestations fammiliaies minières et impose cette charge noy- 
velle au régime général sans que les administrateurs de Ja 
eteurité sociale dn régime général. l'Union nationale des caisses 
d'allocations familiales et la commission du travail de l'Assem- 
blée alent été an préa'abl msultés et appelés à donner leur 


avis. 


par cet amendement 





Les mineurs ne sont pas dupes et savent que ce nouveau 
coup porté à la sécurité sociale minière représente une étape en 
vue de là liquidation pure et simple du régime auquel ils tien- 
nent et auquel leur use droil un métier que tous les paie. 
imentlaires, en 1946, disaient pénible, malsain et dangereux. 

Les buts son! clairs: après le retrait de la gestion des risques 
aceidents du travail et maladies professionnelles de la caisse de 
sécurité minière, l'application du ticket modérateur imposé 1x 
aftiliés, le déeret du 30 juin 1952 a pour objet de liquider 
conquêtes sociales de la corporation minière, de dégager ain-i 
le Gouvernement et les Houillères nationales de leurs respon- 
sabilités et de leurs obligations à l'égard de ce déficit financier 
et de faire supporter injustement ce déficit au régime géneral, 

L'Union nationale des caisses d'allocations familiales, les 
administrateurs du régime général, les administrateurs ouvri::s 
des caisses de sécurité minière unanimes, ainsi que la majux ité 
du conseil d'administration de la caisse autonome nation ile 
protestent contre l'application de ce déeret et réclament à bret 
délai son abrogation pure et simple. 

Sachez, monsieur le ministre, que les mineurs et travailleurs 
similaires ainsi que les retraités, soutenus par leur camaraies 
des autres corporations, ne vous permettront pas d'accomplir 
votre funeste projet, de même qu'ils souhaitent ardemmei! 
que se dégage très prochainement de cette Assemblée nre 
majorité qui acceptera la proposition déposée par le groupe 
communiste sous le n° 4010, dont l'article unique prévoit l'abr 
gation du décret n° 52-700 du 30 juin 1952. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industre 


et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Nous di<cutor: 
actuellement le chapitre 31-12 qui a trait à Ja direction de: 
mines et de la sidérurgie et aux écoles nationales supérieures 
et techniques de mines. 

M. Mancey m'interpelle sur les secours miniers. Je reconnais 
qu'il y a là un problème et qu'un décret dn 39 juin 142 et 
intervenu, sur lequel je serai prêt à m'expliquer devant l'As- 
semblée quand le moment sera venu. 

Pour l'instant, je demande in<tamment à celle-ei de s’en tenir 
A la diecuscion du budget, qui n'a rien de commun avee la 
question posée par M. Mancey. 


M André Mancey. li n'en reste pas moins, mon-ieur le minis- 
tre, que cette question est de votre compétence. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. D'posez une 
demande d'interpellation; je répondrai. 


M. Jean-Marie Goudoux. Nous discutons tout de mème le bud- 
get du ministère de l’industrie et du commerce! 


M. le président. Monsieur Mancey, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 


M. André Mancey, Xon, mon eur le président. 


M. le président. L'imendement est retiré. 

M. Muller a ° déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, :e erédit du chapitre 51-12. 

La parole est à M. Muiler. 


M, Pierre Muller, Mon amendement à pour objet d'atlirer 
l'attention de M. le tministre de l’industrie et du commerce sur 
le prob.ème de la sécurité dans les mines. 

Les catastrophes minières se succèdent à une rapidité 
effravante, les accidents individuels sont nombreux. Chaque 
année, des centaines de mineurs sont tués et des dizaines de 
milliers sont blessés. 

En janvier 1948, c'est la catastrophe de Petite-Rosselle, qui 
cause 22 morts. Puis ce sont: en avril 1948, celle de Sallau- 
mines, avec 16 morts: en avril 1949, celle de rs a 4 
avec 17 blessés: en avri! 1950, celle de Saint-Elay-les-Mines, 
avec 13 morts. En décembre 1950, c'est l'accident du Puits- 
Reumeaux, en Moselle, avec 2 morts: celui du puits Cabasse, 
dans le Var, avec 4 morts: celur de Ronchamp, avec 4 morts; 
en jauvier 195t, celui de Péchelbronn, avee 3 morts; en février 
1951, celui du puits La Chana, dans la Loire, avec 3 morts, 
celui de Bruay, dans le Pas-de-Calais, avee 12 morts; en mai 
1954, celui de Montceau-:es-Mines, avec 2 morts; en juin, celui 
de Merlebach, an puits 5, avec 5 morts; en février 1952, celui 
de Biver, au puits Gérard, avec 2 morts. 

Ajoutons, pour cette année, les catastrophes de Frugières — 
douze morts — et de Lourches — neuf morts. 

Si j'ajoute à cela les nombreux accidents qui se produisent 
dans nos mines, nous avons le triste bilan, pour l'année 1921, 
rien que dans les mines de charbon nationalistes, de 208 tués 
et 114.729 blessés. Je souligne que ne sont pas comptés dans 
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ces chiffres les centaines de mineurs qui meurent chaque année 
de la silicose. Chaque fois, l'Etat-patron évoque la falalité pour 
se disculper. Les mineurs répondent: IL n'y a pas de fatalité. 

C'est d'ailleurs aussi l'avis de la commission de la produc- 
tion industrielle. Car celle-ci, le 14 novembre 1951, a adopté à 
l'unanimité une proposition de loi de notre camarade Mancey, 
prévoyant l'extension des pouvoirs des délégués-mineurs et 
elle a demandé que ce texte soit voté sans débat par l'Assem- 
blée. Jusqu'à présent, le Gouvernement a empêché le vote de 
cette loi. Le résultat est qu'en 1952, per huit mois, le nombre 
d'accidents mortels s'élève dans le Nord et le Pas-de-Calais à 
90, dans le Gard à 21, dans la Loire à 8, à 41 dans les mines 
de fer de l'Est, et que 22 ouvriers ont été tués dans les mines 
de charbon de la Moselle. 

Pour démontrer > responsabilité le Gouvernement porte 
en s’opposant au vole de la proposition de loi Mancey, Je citerai 
un seul exemple, ce.ui du puits Cuvelette en Moselle, Là, en 
raison du bas prix de tâche et à la suite des brimades et des 
pressions, deux ouvriers ont élé tués en travaillant dans un 
chantier où p:usieurs mètres de galeries n'étaient pas boisés, 
Si le délégué-mineur avait eu le pouvoir d'arrêter le chanter, 
cet accident ne se serait pas produit. 

En conséquence, au nom du groupe communiste, j'insiste 
auprès du Gouvernement et de l'Assemblée tout entière pour 
que la proposition de loi Mancey, qui à fait l'objet d'un rapport 
n° 1580, soit votée très rapidement, 


M. le président. La parole est à M. le minstre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je comprends 
très bien les raisons qui incitent M. Muller à me poser des 
questions sur les accidents du travail dans les mines. 

IL s’agit là de cas douloureux sur lesquels je suis prêt à 
m'expliquer, mais, en raison du peu de temps qui nous est 
imparti pour celle discussion, ce n'est pas à l'occasion de 
l'examen du budget que ces problèmes doivent être traités. 


M. Alphonse Denis. Monsieur le ministre, la question po-ée 
concerne bien les crédits. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. J'adinets parfai- 
tement que l’on dépose une demande d'interpellation sur ces 
problèmes, mais il ne me parait pas qu'ils doivent être soulevés 
à propos de la discussion des crédits de fonctionnement du 
muinistère. 


M. Alphonse Denis. Monsieur le ministre, il faut des crédits 
pour assurer la sécurité dans les mines. 


M. le président. Monsieur Denis, votre collègue demande le 
vote d'une proposition de loi. C'est donc plutôt du côté de 
la commission compétente qu'il convient d'agir poue obtenir 
l'inscription de cette affaire à l'ordre du jour. 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Muller ? 


M. Pierre Muller. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retirs. 
: Je mets aux voix le chapitre 31-12, au chiffre de 48.418.000 
ranes, 

(Le chapitre 31-12, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-21. — Direction du gaz et de 
l'électricité. — Services extérieurs. — Rémunérations princi- 
pales, 90.937.000 francs. » 

M. Couston a déposé un amendement tendant à rétablir, au 
chapitre 31-21, le crédit demandé par le Gouvernement, 

La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. Monsieur le ministre, je ne développerai pas 
une interpellation, je vous le promets. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vous en 
remercie. 


M. Paul Couston. Mon intervention sera simple, mais à objectif 
direct. Je veux simplement que soit rétabli le crédit prévu au 
chapitre 31-21 dans le projet n° 4262. 

Je ne parle e” ici au nom de la commission de la produc- 
tion industrielle, car je n'ai pas eu le temps de la consulter, 
mais je suis convaincu que si elle avait examiné cet amende- 
ment, elle aurait été wraisemblablement unanime à l'adopter. 

IL s'agit là, en effet, de crédits qui sont nécessaires aux 
services extérieurs afférents à Electricité de France et à Gaz de 
France. Mais je dis bien: « services extérieurs ». De même 
qu'à Paris il existe au ministère une direction, il y a en pro- 





vinee des services qui ont mission de contrôle et droit de 
régard sur toutes les activités d'Electricité de France et de 
Gaz de France, *s projets les plus anodins jusqu'à l'exé- 


cultion des travaux les plus importants. 


[ 
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IL parait nécessaire que ces services soient maintenus, car si 
le ministre de tutelle à la responsabilité des entreprises régies 
ar la loi de 1946 sur les nationalisations, telles Electricité de 
“rance où Gaz de France, nous entendons bien que, du dehors, 
soit exercé un certain contrôle, Ce contrôle est assuré gar ce 
qu'il est convenu d'appeler les services extérieurs 

Or, voici que nous courrions le risque, si nous suivions les 
propositions de la distinguée commission des finances, de voir 
supprimer des crédits que nous jugeons indispensables, En effet, 
une espèce d'aliénation des droits de la puissance publique se 
pmoduirait si demain étaient supprimés d'un trait de plume, ou 
en raison d'une absence de crédits, des services extérieurs qui, 
jusqu'à présent, ont été considérés comme les auxiliaires indis- 
ensables des sociétés nationalistes dont nous parlons, méme 
rsqu'ils agissent en matiere de contrôle. Ce contrôle, de sur- 
croit, est le moyen de ne pas transformer les sociétés nationales 
en sociétés d'automonopoie. 


C'est pourquoi cet amendement n'a pas d'autre but que 
de demander le relèvement à son taux initial d'un erédit qui 
risquait même d'être totalement supprimé st maintes expli- 
cations n'avaient été apportées, Les meilleures seront celles 
que nous fournira M. le ministre lu:-mème, 


M. le président. La parole est à M. le ministre di 
trie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je remercie 
M. Couston d'avoir déposé cet amendement, qui à pour but 
de rétabkr le crédit initial demandé par Le Gouvernement. 


La commission des finances, d'ailleurs, à demandé un abat- 
tement d'un million de francs en précisant qu'il s'agit d'une 
« réduction indicative marquant le désir de Ja commission des 
finances d'obtenir du Gouvernement qu'il précise la nature et 
l'utilité des tâches confiées aux 169 agents titulares des ser 
vices extérieurs de la direction du gaz et de l'électricité, alors 
que leur activité concerne une entreprise nationaliste » 


l'indus- 


Comme l’a dit M. Couston, une nationalisation nous avons 
eu l'occasion d'en débattre lien souvent dans cette Assemblre 
— n'est point une étatisation et, par conséquent, un service 
du costsile doit être maintenu. Si, du fait des nationalisations, 
ve service a été allégé dans des proportions considérables, 
comme a bien voulu le reconnaitre, Va leurs, M. le rapporteur 
de la commission des finances, il n'en subsiste pas moins et 
il est indispensable, Je rappelle que, si la production de l'élec- 
tricité est assurée en majeure partie par Electricité de France, 
il existe d'autres sociétés productrices d'électricité, comme la 
Compagnie nationale du Rhône, les régies... Leur coexistence 
nécessite le maintien de services de contrôle susceptibles de 
fournir les éléments des arbitrages nécessaires, 


C'est notamment à ces tâches que sont employés les ser- 
vices extérieurs de la direction du gaz et de l'électricité, et 
c'est pourquoi je sollicite de l'Assemblée nationale le rétablis- 
sement du crédit demandé par le Gouvèrnement pour le cha- 


pitre 91-21. 
M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. La commission des finances renonce, après 
les explications de M. le ministre, à la géluction indicative 
qu'elle avait envisagée. 


M. le président. La commission accepte le rétablissement du 
crédit que le Gouvernement avait demandé, soit 91.934740) 
francs. 

Dans ces conditions, monsieur Couston, retirez-vous votre 
amendement ? 


M. Paul Couston. L'acceptilion de la commission me donnant 
satisfaction, je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


Au même chapitre 31-21, M, Goudoux à déposé na amen- 
dement tendant à une réduction indicative de 1.009 francs. 


La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean-Marie Goudoux. Cet amendement à simplement pour 
but de me permettre de vous poser, monsieur le ministre, une 
question relative au barrage de Montélimar. 


Vous m'objecterez sans doute que cela sort du débat. 
M. le ministre de l'industrie ct du commerce. Exactement ! 
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M. Jean-Marie Goudoux. Vous avez déclaré À p'usieurs 
reprises que vous déposeriez un projet de loi et qu'un effort 
serait fait pour permettre immédiatement l'utilisation de :a 
main-d'œuvre devenue sans emploi aprés l'a“hèvement des 
ouvrages de Donzére-Mondragon. Or, à ce jour, ce projet n'est 
pas dépose et le décret portant décaration d'utilité publique 
ha pas emcvre vu le jour. 

La commission de la production industriel'e, en juin dernier, 
a adopté à l'unanimité un rapport re atif à cette question, que 
j'ai eu l'honneur de lui présenter, 

Le Gouvernement s'est opposé an vote sans dé'at de la pro- 
position de résolution, sous le prétexte, nous at-on dit, de la 
mise sur pied d'un pan quadriemnal encore inconnu. 

Je vous En la question, monsieur le ministre: le décret 
portant déclaration datiité publique sera-t-il bientôt publié au 
Journal officiel % Je pense qu'il est poss'b'e de poser la ques- 
tion à l'occasion de la discussion du budget de votre ministère. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industre 
et du commerre, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Mineur Gou- 
doux, encore une fois, vous me posez une question qui est 
du domaire des investissements, 

Vous m'avez dit que j'aurais dû déposer un projet de loi 
our 'aménagement de la chute dun Rhône à Montéiimar. Le 
arlement sera saisi à très bref dé ai da budget des. investis- 
sements qui vous fournira toutes les explications que vous 
désirez. 

Pour l'instant, je le répète, nous en sommes au chapitre qui 
traite de la direction du gaz et de l'électricité. Votre question 
n'a aucun rapport avec ce chapitre, Conformément aux déci- 
sions et au réglement de l'Assemblée, je me permets donc de 
ne pas y répondre pour le moment, 


M. le président. La pe est à M. Couston, président de la 
commission de la production mdustriel'e, 


M. Paul Couston, president de la commission de la production 
industrielle, Encore qu'il s'agisse d'une question de règ'ement, 
je me permets d'intervenir brièvement, non point parce que 
je suis député rhodamien, mais parce que ces probièmes, à 
ainles reprises, ont élé soulevés à la commission. 

Je voudrais, à cette occasion, vous remercier de l'accmeil 
que nous avons <i souvent recu de vons, monsieur le ministre, 
quand nous demandions à vous entretenir des prob'èmes très 
importants qui ont trait aux grands barrages. En diverses cir- 
constances, que ce soit devant la commission ou dans des 
conversations partienières, que vous n'avez jamais refusées, 
en votre cabinet, nous avons pu exprimer chaqne fois nes 
soucis et nos préoccupalions, Aussi, qu'il me soit permis de 
vous en exprimer la gratitude de la commission et d'un cer- 
tain nombre de députés dot vous connaissez les préoceupalions. 

Quant an décret déclarant d'utilité publique les travaux de 
Montélimar, s'il m'était permis d'y revenir, je vous demande- 
vais — sans avoir l'indiscrétion de vous poser une question — 
d'en avoir un particulier souci. 

A la veille de l'inauguration d'une œuvre gisamesqne dont 
tout Le monde parie — je pense au barrage du Donzère-Mon- 
dragon— j'affirme que cette réalisation honore, non seulement 
ceux qui l'out imaginte, mais encore ses nombreux arlisans, 
à tous les échelons: direction, ingénieurs, cadres, ainsi que 
les ouvriers que nous avons vas y travailler et auxqne:s il faut 
rendre hommage, car je sais leur imcessant eflort, ké parfois 
aux pus durs sacrifices, La compagnie nationale du Rhône 
tout entière est à l'honneur. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de nous donner, je 
n'ose pas dire quelque affirmation pérenrmptoire, mais quelque 
sécurité quant à un avenir dont vous assumez la responsabilité, 
vous, ministre de tute:le, en qui nous mettons tant de confiance. 


M. Jean-Marie Coudoux. Nous demandons que le décret de 
déclaration d'utilité publique soit publié. 


M. le ministre d- l'industrie et du commerce. Je demande Ja 
pirule. 

M. le président. L'Assemblée ect saisie, monsieur le ministre, 
non pas des félicitations du président de la commission de la 
production industrielle (Sourires), mais d'une demande de 
réduction indicative de crédit à lagnelle vous avez déclaré ne 
pas devoir répondre pour le moment. 

M faut choisir. Si vous invoquez ke règlement, nous devons 
l'appliquer pour tout le monde. 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Goudoux ? 


M, Jean-Marie Goudoux, Qui, monsieur le grésdent, 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gon. 


X. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
M. le Je mets aux voix le chapitre 31-21 au couvean 


me de reg dm résultant de la reyz.se du chiffre di 
"oOuvernmement par la commission et de l'adoption de l'a: « 
ment de M. Gouduux. » a 


(Le chapitre 1-21, mis aux voir avec ce nonveau chiffre, est 


« Chap. 31-22, — Direction du gaz et de l'électricité, — Ser- 
vices extérieurs. — Indemnités et allocations diverses, 6.451.006) 
frames. » — Adopté.) 

« Chap. 31-31. — Direction des industries chimiques. — Laho- 
ratore central des services rhimques de l'Etat. — Rémuncra- 
Uons principales, 33.268.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 31-32, — Direction des industries chimiques. — Liho- 
raloire central des services chimiques de l'Etat. — Indemn tes 
et allocations diverses, 3.616.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-41. — Direction des industries mécaniques et é'ec 
triques. — Service des instruments de meswme. — Rémunéra- 
Lons princ.pales, 260.53%6.,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-42. — Direction des industries mécaniques et élec. 
triques, — Service des instruments de mesure. — Indemniti ; 
et allocations diverses, 20.888400 Irancs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 350 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-92. — Salaires du personnel ouvrier, 99.424.000) 
francs. » — (Adopté.) 


3° parlie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 3-91. — Prestations et versements obligatoires, 
302.281.000 francs. » — (Adapté.) 


M. le président. « Chap. 33-92. — Prestalions el versements 
facultatifs, 8.210.000 francs. » 

M. Titeux a dépasé un amendement tendant à rétablir, pour 
ce chapitre, le crédit demandé par le Gouvernement. 

La parole e:t à M. Titeux. 


M. Camille Titeux. Mes chers collègues, au cours de la séanre 
de cet après-midi, vous avez bien voulu adopter un amende- 
ment mon ami M. Coutant tendant à rétablir le eréilit 
demandé par le Gouvernement au chapitre 33-92 relatif au 
budget du ministère du travail et de la sécurité sociale, crédt 
qui avait été smputé de 25 p. 100, comme celui des chapitres 
correspondants de tous les budgets, par décision de la commi-- 
sion des finances, 

Le rapporteur de celle commission ne s'éiant pas opposé au 
rétehlletnaent du crédit du chapitre 33-92 du À ve du mini<e 
tère du travail, j'ose espérer que le rapporteur du budget du 
ministère de l'industrie 2! du commerce fera preuve de Ja 
même compréhension ce soir et que l'Assemblée rétablira le 
crédit de 10.946000 francs demandé par le Gouvernemeut pour 
le chapitre en discussion. 


M. le président. M. Goudoux à déposé un amendement qi 
tend également à rétablir, pour le chapitre 33-92, le crédit 
demandé par le Gouvernement, soit 10.946.060 francs. 


La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean-Marie Goudoux. Nous demandons le rétablissement 
du crédit prévu par le Gouvernement pour ce chapitre, car cha- 
cun sait que des réductions opérées sur les dépenses de can- 
tines et d'œuvres sociales, notamment, ne sont pas de vérita- 
bles économies. H n'est pas souhaitable de restreindre de telles 
aclivités. 

La commission des finances avait déjà, l'année dernière, fait 
h mème proposition pour Îles de tous les ministères. 
L'Assemblée nationale rétablit les crédits primitivement prévus. 

Cette amnée, la commission des finances persiste dans son 
désir de restreindre les crédits du même chapitre des divers 
budgets. Nous lui faisons observer qu'elle pourrait très facile- 
ment, à notre avis, ragner dans de plus grandes praporlions 
sur des budgets qui se chiffrent par centaines de milliards. Ce 
serait là, du moins, de véritables économies. 

Pour le budget dont la discussion a précédé celle-ci, la com- 
mission des finances n'a été suivie. Nous demandons à 
l'Asserablée nationale de faine de même pour le budget de 
l'industrie et du enmmerce et nous voulons croire qu'elle accep- 
tera notre proposition. 
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M le président. La parole est à M. Pelleray, contre l'amen- 
demernt. 

M. Paul Pelleray. Je rappelle à l'Assemblée que, lors de la 
discussion du budget du ministère de l'agriculture, saisie d'un 
amendement semblable à ceux que nous disculons, elle l'a 
repoussé par 279 voix comre 204, si ma méimore est fidèle. 

Cet après-midi, un mème amendement a été discuté et adopté 
par l'Assemblée. Il y à là une véritable contradichon. 


M. Robert Coutant. Ce n'est pas la première fois ! 
M. Paul Pelleray. On risque de la sorte de distinguer en 
France deux catégories de citoyens. Or, j'estime que tons les 
Francais sont égaux, quelle que soit leur pro'ession. (Applau- 
dissements à drole.) 


M. Robert Goutant. Demandez une deuxiéme lecture du budget 
du nrnistère de l'agriculture. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Je n'ai pas qualité pour modifier la position 
de la commission, 


La commission repousse donc l'amendement. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Jean-Moreau, secrélaire d'Etat au budget. Le Gouvernement 
appuie la commission des finances. 

Avant-hier, par 379 voix contre 204, le rapporteur général 
a été suivi par l'Assemblée, comme il l'avait été par la commis- 
sion des finances, alors qu'il demandait une telle réduction de 
25 p. 100 du crédit du chapitre correspendant du budget du 
ministère de l'agricuiture. Je demande le serutin. 


M. Camille Titeux. Je maintiens mon amendement et je 
demande également le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Coutant, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Robert Goutant. Je pense qu'il est toujours possible à l'As- 
sermblée nationale de revenir sur une décision qu'elle juge 
inopportune. 


L'année dernière, le même problème s'est posé et, pour tons 
Jes budgets, les crédits initialement demandés par les ministres 
intéressés ont élé rétablis. 

Je pense qu'il sera possib'e, faci:e même, lors de la seconde 
lecture des budgets, de supprimer, pour celui du rministère 
de l'agricu:ture, l'amputation qui a été décidée mardi dernier. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Un tiens vaut mieux que 
deux tu l'auras! 


M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de MM. Titeux st Goudoux, repoussé par le Gouverne- 
mem et par la commission. 


Je suis saisi de demandes de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueitlis.) 


H. le président. Personne ne demande plus À voter ?..…. 

Le serulin est clos 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes} 

LL le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants........,............ 607 


Majorité absolue ...... thon hssssnenss se . 304 
Pour l'adoption........... 203 
Contre .......... sms M 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
x Je mets aux voix le chapitre #79 am chiffre de 8.210.009 
rancs, 


(Le chapitre 33-92, mis aux voir avec ce chiffre, «st adopté.) 


4 partie. — Malériel et fonclionnement des services 


« Chap, 344M, — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 29.850.000 francs. » — (Adapté.) 
« Chap. 34-02, — Administration centrale. 


— Matériel, 
82.124.000 francs. » — ;,Adomté.) 
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M. le précident. à Chap, 54-11. — Direction des mines et de 
la sidérurgie, — Servces extéricurs. ltemboursement &@g 
fras, 64.737.000 francs, » 
M. Mancey à déposé nn amendement tendant À de 


1.000 frames, à titre if, le ercdit du chapitre 31-11. 
La parole est à M. Man ey. 


M, André Mancey. Me-dimes, messieurs, mon amendement 4 
pour objet d'attirer l'attent \ de M. le nunistre de l'industrie 
ei du commerce sut s récentes catastrophes mminères et les 
consequen'es plus terribles encore qu'elles auraient pu provy- 
quer ; telles celle du 3 févr'er 151, an 5 bis de Rruav-en Artois, 
ans le Pas-de-Lalais, et celle du 12 août 1492, au puits Schnei- 
ler, à Loueches, dans le Nord, 

Je demande à M, le muünistre quelles sont les conclus ons de 
l'enquête relat.ve à la catastrophe du puits Schneider et quelles 
sont les mesures préventives qu'il compte prendre en ce qui 
concerne des trs effectués dans les puits grisouteux et poussié. 


reux et dans ceux sujets à dégagements instantanés de gaz 


Les explosifs utiisés pour les tirs dits 
reland » — par exempie le G, D, C. 15 — sont-ls d 
absoue au point de vue de l'inflammation du grisou 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


« à relari » « et u Imicro- 
1.1 » A 


.: 1118 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. J'ai 11/7. ame 
ment précisé la position du Gouvernement dans ce débat bud. 
gétaire. H n'est pas nécessaire d'instster, Le moment n'est pas 
venu de répondre à de tel'es questions, 


M. le président. La parole est à M. Mancey. 


M. André Mancey. Vous savez bien, monsieur le ministre, qu 
celle grave question ne souffre pas d'atermoiement, C'est 
pourquoi je vous demande de prendre les mesures qui s$ inpe- 
sent, de donner des ordres impératifs, de façon que les trs 
dans ces puits grisouteux et poussiéreux ou sujets à des dégr- 
gements gazeux ne soient pas efflectnés an moment où Île 
personnel est au fond de la nrine, et de prévoir la réinstallation 
des cabines blindées pour abriter les tireurs, appelés en terms 
minier les hontefeux. (Applanhssements à l'extréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Vus sivez 
très bien que chaque fois que, malheureusement, se produt un 
accident, des enquètes très approfondies sont effectures et que 
nons prenons toules mesures pour éviler le retour de pareilles 
catastrophes. 

Je suis tout prêt À exposer devant l'Assemblée, an cours 
d'un débat plus ample, les mesures qui ont été prises, mms 
je répète que de telles précisions n'ont pas place dans une 
discussion budgétaire. 

M. Jean-Marie GCoudoux. Mais vous n'acceplez pas les deman- 
des d'interpellation ! 

M. André Mancey. Je demande, encore une fois, à M. Le 
ministre de prendre les dispositions nécessaires pour empêcher 


les tirs pendant le travail, au moment où il y a le plus de 
personnel au fond de la mine. . 


M. le ministre de l'industrie et du coramerce. J'ai donné des 
ordres en conséquences aux Charbonnages de France, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Mancev ? 


M. André Mancey. Non, monsieur le président, 


M. le président, L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 94-11, au 
64.737.000 francs. 

(Le chapure M-11, mas aur voir, est adoplé.) 

« Chap, 34-12. — Inrection des mines et de la sidérurgie. = 
Services extérieurs. — Matériel, 71.954.006 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 4-21. — Direction du gaz et de l'élec- 
tricité. — Remboursement de frais, 9.815.009 francs, » 

M. Goudoux à présenté un amendement tendant À réduire de 
1.008 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 34-21. 

La parn'e est à M. Goudoux. 


M. Jean-Karie GCoudoux. Je voudrais attrer l'attention de 
l'Assembiée et du Gouvernement sur ln <ifuation qui ext faite 
aux personnels empioyés sur les chantiers de barrages mrati- 
quetient achevés, 


chiffre de 
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Ces travailleurs rencontrent des diffi‘ultés pour trouver un 
emploi, puisqu'il n'y à pen en réalité, d'ouverture de ehan- 
lier nouveau, Leurs difficultés sont d'autant plus grandes 
que les localtés où ils se trouvent n'ont pas de fonds de 
chômage, malgré les demandes pressantes des maires et des 
conseils municipaux, car le Gouvernement s'y oppose. 

Je ne citerai que deux exemples, ceux de Bort et d'Argentat, 
en Corrèze, alors qu'il serait possible d'ouvrir de nouveaux 
chantiers à proximité. 

HN ne suffit pas, monsieur le ministre, d'aller inaugurer des 
barrages, comme au Chastang — inaugurations d'un genre un 
peu particulier, au reste, car vous ne voulez pas voir les tra- 
vailleurs autour de vous — il faut encore donner du travail 
à ceux qui ont construit ces magnifiques ouvrages. 

Qu'allez-vous faire, monsieur le ministre ? Vous allez nous 
répondre qu'il sera possible d'en discuter lorsque les projets 
relatifs aux investissements viendront devant l'Assemblée. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Bien sûr! 


M. Jean-Marie Goudoux. Mais nous savons d'expérience que 
ces projets sont discutés « à la sauvelte »… 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Nu'lement! 


M. Jean-Marie Goudoux. et que vous vous efforcez d'apporter 
je moins d'explications possibles. 

UM n'est pas dans mon intention d'exsminer à fond celte ques- 
tion, mais il n'est pas possible de discuter le budget de votre 
ministère sans l'évoquer. 

Les répercussions désastreuses de votre politique sont nom- 
breuses et lourdes de conseqmences pour l'avenir. Les industries 
élecitiques elles-mémes, non seulement s'en inquièlent, mais 
encore prolestent, 

Je pourrais citer de nombreux exemples. Je me borne à vous 
lire un extrait d'une résolution, adoptée à l'unanimité, du per- 
sonnel, direction comprise, et que m'a transmise le comité 
d'établissement de la société parisienne pour l'industrie élec- 
trique. Ce comité « s'élève contre la pression exercée par le 
Gouvernement auprès d'Electricité de France pour arrêter les 
constructions et l'aménagement des barrages hydro-électriques, 
des centrales thermiques et des sous-stations. Il exige la pour- 
suite des travaux entrepris ou projetés pour éviter la mise en 
chomage de nombreux ouvriers de la profession et afin de per- 
mettre ainsi la modernisation des réseaux et l'augmentation du 
potentiel électrique dont le pays a tant besoin ». 

Cette résolution est datée du 21 octobre, 

Ces problèmes sont réels et très importants. Je m'excuse de 
des évoquer brièvement à l'occasion de la discussion de ce bud- 
get qui, toutefois, ne l'oublions pas, est celui de l'industrie et du 
commerce, (Applaudissements a l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est À M. le min:stre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouverne- 


ment repousse l'amendement, 


M. le rapporteur. !a commission également, 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Goudoux ? 


M. Jean-Marie Goudoux. Non, monsieur le pæésident, mais je 
regrette que M. le ministre ne croie pas devoir nous donner 


quelque apaisement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix Je chapitre 34-21 au chiffre de 9.845.000 
francs. 

(Le chapitre 94-21, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 24-22 — Direction du gaz et de l’élee- 
trieité. Matériel, 6.515.000 francs. » 

Je suis saisi d'un amendement de M. Couston tendant à 
réduire de 1.000 franes à titre indicatif le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Couston. 


M. Paul Couston. Monsieur le ministre, je vois que ce chapt- 
tre à trait à du matéviel aflérant à Electricité de France et Gaz 
de France. Or, je crois savoir que ce matériel est aussi celui 
qu'on uliiise sur nombre de grands chantiers qui relèvent, 
dns une certaine mesure, de votre autorité. D'importants 
movens mécaniques sont, à l'issue de grands travaux, devenus 
Ja propricté des grandes sociétés, 

Je pense avec inquiétude aux grands chantiers, aux travaux 
gigantesques, hier en plein développement, mais terminés 
aujourd'hui. Je pense à un cerlain nombre de bulldezers, de 





scrapers, de pelles mécaniques, de nive'euses, de dragues qui 
risquent de n'être plus utilisés demain. Et quand je dis 
« demain », c'est peut-être la date à laquelle il faudrait penser, 
tant elle est d'actualité. On doit remettre en service les mêmes 
bulldozers, les mêmes scrapers et les mêmes dragues-pour des 
fins analogues. 

Tout à l'heure, je vous remerciais de tout ce que vous avez 
fait dans votre ministère, pour la manière dont ces chantiers 
ont été conçus et menés. C'est l'occasion de poser une fois de 
p.us la question des lendemains de cet important matériel. 

Puisque vous savez que l’un de ces grands chantiers rhoda- 
niens pourra uliliser demain plus utilement et plus immédiate. 
ment que tout autre les mêmes bulldozers, les mêmes nive- 
leuses et les mêmes dragues, pouvons-nous espérer que le décret 
d'utilité publique, correspondant à l'ouverture des chantiers ce 
Mfntélimar, soit prochainement promulgué ? 

Mon amendement n'avait d'autre raison que d'obtenir une 
explication supplémentaire. Je m'exeuse, monsieur le président, 
de ce qui apparaîtrait à tout autre qu'à vous-même comme un 
arlifice dialectique. 

M. le président. C'est donc à peine un arlifice de procédure, 
comme je le pensais. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Puis-je, mon- 
sieur le président, satisfaire la curiosité de M. le président de 
la commission de la production industrielle ? 


M. le président. C'est une question de conscience pour vous. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Permettez-moi 
de faire une petite entorse à la ligne de conduite que je me 
suis imposée jusqu'à présent. 

Sans entrer dans le détail, J'indique que l'emploi du matériel 
auquel à fait allusion M. Couston, ainsi que les travaux à 
engager en matière d'équipement des chutes hydro-électriques 
n'ont pas été sans préoccuper le Gouvernement. 

Dans le projet de budget d'investissements qui sera soumis 
à l'Assemblée, sont prévus effectivement des travaux nouveaux 
en matière d'équipement hydro-électrique. 

En réponse à la seconde question que m'a posée M. Couston, 
je suis heureux d'annoncer que le décret portant déclaration 
d'utilité publique, auquel il à fait alusion, paraîtra demain 
matin au Journal ofJicrel. 


M. Paul Couston. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président, Vous 1etirez donc votre amendement, mon- 
sieur Couston ? 


M. Paul Couston. Oui, monsieur le président. Je suis comblé 
par la réponse même qui vient d'être faite. 


M. le président, L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 34-22, au chiffre de 6 millions 
515.000 francs. 

(Le chapitre 94-22, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-31, — Direction des industries chimiques. — Labo- 
raloire central des services chimiques de l'Etat, — Rembourse- 
ment de frais, 1.411.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 4-92. — Direction des industries chimiques. — Labo- 
raloire central des services chimiques de l'Etat. — Matériel, 
31.392.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 94-41. — Direction des industries mécaniques et é:ec- 
triques. — Service des instruments de mesure, — Rembourse- 
ment de frais, 77.832.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-42. — Direction des industries mécaniques et élee- 
triques. — Service des instruments de mesure, — Matériel, 
10.672.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91, — Lovers, 32.965.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 94-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
28 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 24-93. — Remboursement à diverses administrations, 
76.404.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chaptre 35-01 : 


Ge partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 5-01, — Plan national de ravitaillement en carbn- 
rants. — Mémoire, » 

M. Titeux à déposé un amendement tendant à la suppression 
de ce chapitre, 

La parole est à M. Titeux 
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M. Camitte Titeux. Si j'ai demandé la suppression de ce cha- 

itre inscrit au budget pour mémoire, c'est uniquement pour 
me permettre d'attirer l'attention de l'Assembée sur un pro- 
blème qui, à mon avis, revêt une importance trés grande pour 
notre économie. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, aussi bien que la 
commission de la production industrielle, ont été saisis à plu- 
sieurs reprises des doléances des producteurs de betteraves, 
dont les coopératives ue pouvaient écouler les produits distil- 
dés. 

Des essais ont été tentés pour ia vente d'un carburant binaire, 
essence-alcool. Il faut bien reconnaitre que ces essais n'ont pus 
été coneluants, ce carburant s'étant révélé néfaste, en particulier 
pour les moteurs des voilures aulumolnles. 

Les eflorts du Gouvernement tendant à l'exportation de cet 
alcuol n’ont pas, non plus, abouti, et nous nous trouvons actuel- 
lement détenteurs de stocks très importants sans aucun débou- 
ché. Cette situation est très préjudiciable aux producteurs et 
au pays. 

Je crois savoir qu'une situation analogue existe pour un autre 

roduit dérivé du charbon, le benzol, fabriqué par les Char 
Ponnages de France. A l'heure actuelle, des stocks très impor- 
tants en sont constitués, dont les Charbonnages de France ne 

ceuvent assurer l'écoulement et pour lesquels des frais de 
stockage considérables doivent ètre pavés, notamment dans le 
bassin du Nord. 

ür. si le carburant binaire est de mauvaise qualité, le mélange 
ternaire essence-alcool-benzoi fait un cxralont carburant à 
indice d'octane très élevé. 

Ne serait-il pas possible, monsieur le tministre, d'envisager 
Ja production de ce supercarburant, ce qui aurait l'avantage de 
vwermettre l'écoulement, à Ja fois, des stocks d'alcool et de 
Lenti actuellement inutilisés ? 

Les producteurs de betteraves et les Charbonnages de France 
y trouveraient leur compte. De plus, on pourrait ainsi réduire 
dans une certaine mesure les importalions de petrole brut pour 
le plus grand bien de notre balance commerciale. 

Je précise que si cette suggestion vous parait susceptible de 
retenir votre attention en vue d'une application éventuelle, il 
ne saurait s'agir d'étendre la production d'alcool distillé. Je ne 
recherche, en effet, que la résorption du stock existant par une 
utilisation sationnelle des deux produits en cause. 

J'aimerais, monsier le ministre, avoir votre avis sur cette 
question, Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. WMan-ieur Tileux, 
je reconnais avec vous que si le carburant binaire a donné lieu 
à certaines déceptions, r contre, le carburant ternaire, com- 
posé d'alcoo!, de benzol et d'essence, donne satisfaction aux 
automobilistes. 

Je suis tout disposé à favoriser la fabrication de ce carburant 
ternaire pour utiliser nos disponibilités en benzol et provoquer 
ainsi l'écoulement de l'alcool correspondant, 


M. le président. Monsieur Titeux, maintenez-vous votre amen- 
dement? 


M. Camille Titeux. Non, monsieur le président. 
Je le retire. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je meës aux voix le libellé du chapitre 35-01, 

(Le libellé du chapitre ?5-01, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 35-11. — Sondages et recherches géo- 
logiques et géophysiques en laboratoire et sur le terrain, 63 inil- 
lions de francs. » 

M. Coutant a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 35-11. 

La parole est à M. Coulant. 


M. Robert Coutant. L'amendement que j'ai l'honneur de vous 
soumettre, mes chers collègues, a pour objet d'attirer votre 
allention et celle du Gouvernement sur la modicité des crédits 
accordés aux recherches géologiques et géophysiques. 

Personne n'ignore l'importance de ce problème et la néces- 
sité, pour notre pays, d'utiliser au maximum les ressources 
de son sous-sol. Or, il apparaît que la méthode actuelle de 
rerherches et de prospection ne permet pas d'atteindre ce but. 

la faiblesse de la dotation prévue au budget a sans doute 
pour origine les résultats limités, bien qu'importants, obtenus 
par les différents organismes qui actuellement participent à ces 
Jravaux de recherches, 





I importe, 4 mon avis, de créer nn organisme répondant 
aux impcralifs de notre éconoude nationale, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. l'6- lent 
M. Robert Coutant. 1) au ui olje terat qu'il ex-le déjà 


un bureau de recherches goulug ques et geophivstque-, n 
C'est exart, la structure adummistratie de ce bureau 
le prive de ioute initiative, notamment dans le domaine finan 
cer: c'est ainsi que, en 1919, un «€ lit de 170 mullions de 
francs, attribue par le fonds de modernisation et d'equipe- 
para toxalement inutile, 


Hauts 


imeul, et rest: 


Une telle situat:on ne peut se prolonger alors que notre pays 
se doit d'exploiter et d'utiliser au maxituum toute es res- 
sources d'énergie. 

La commission de Ja production industriel 
celle necessite, avait adoptée au cours de la précedente legisla- 
ture un rapport de Paul Ramadier qui tendait à Fin-ttution 
l'un bureau de recherches jouis-ant de prérogatives plus larges 


el, partant, de possibilités plus graniies 


», consciente de 


Le rapport Ramadier a été repris au cours de celle légsisla- 
ture, adopté à nouveau par la comnmussion, qui à demandé le 
vote sans débat. Des oppositions se sont matmfestées et, actuel- 
lement, la solution du problème est en suspens, 

Des questions de principe élant à l'origine des oppositions, 
il apparaît que l'Assemblée devra se prononcer. 

Etant donné la nécessité de donner le plus rapidement pos- 
sible à des organismes qualtiés le moyen de trer le maximum 
d'énergie de notre sous-sol, je demande au Gouvernement et 
à l'Assemblée de prévoir l'inscription de la discussion de ce 
rapport à l'ordre du jour d'une prochaine seance de lAssem 
bee. \pplaudissements a gauche et Sur divers bancs onu 


* 
[! 


centre.) 


M. le président. La parole e-t à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je sui: lout à 
fait d'accord pour accepter, à Utre indicatif, l'amendement de 
M. Coutant, pour une raison bien simple; c'est que je partage 
absolument ses vues sur le projet en question. 

Ce n'est pas la faute du Gouvernement si ce projet n'est pas 
voté, Le retard que l’on déplore provient d'une opposition au 
vote sans débat. Je souhaite que l'Assemblée vote rapidement 
ce projet avec débat, ou même sans débat si nous pouvons 
obtenir le retrait de l'opposition. 

M. le président. M. le ministre étant d'accord avec vous, 
je pense que vous retirez votre amendement, monsieur Cou- 
tant ? 


M. Robert Coutant. \on, monsieur le président. Il est accemé, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je veux bien 
accepter cet amendement, à titre indicatif. 


M. le président, J2 mets aux voix l'amendement de M. Cou- 
tant, accepté par le Gouvernement, 


{L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 95-11 au noue 
veau chiffre de 64.999000 francs résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Coutant, 

(Le chapitre 35-41, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

« Chap. 95-12. — Entretien des installations industrielles 
appartenant à l'Etat, 5 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 35-91, — Travaux d'équipement et d'entretien, 
46.529.000 francs. » — (Adoplé.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 9651: 


GC partie, — Subrentions de f[onclionnement. 


« Chap. 36-51. — Subvention au centre nationai de la cinéma- 
tographie, 37.249.000 francs, » 

M. Grenier à présenté nn amedement tendant à réduire de 
1.000 francs, à litre indicatif, le crédit de ce chapitre, 


La parole est à M. Grenier, 
W. Fernand Grenier. Mesdames, messieurs, les raisons de 
potre demande de réduction de 1.060 francs de la subvention 


destinée au centre national du cinéma peuvent s'expuser en 
ucux minutes. 
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ravaille, la commission d'enquête 


Depuis une année qu'elle 
a accompli une täche très 


irlementaire sur le cinéma 


importante, Ses concinsions, bonnes où mauvaises — Jà n'est 
1: e soir la question — sont prèles, ainsi qu'un projet de 
Wrodith ation d à ln d'atde actue D'autre part, le Gouver- 
nement a déposé son propre projet de modification, 


| vcipre étant adrmni pat tous que, dans la conjoncture 
actuelle, le cinéma francais ne peut vivre sans une loi d'aide, 
' umporte, où bien qu'une nouvelle loi soit rapidement prommil- 
guée, où bien que la loi actueile, sauf modifications urgentes 
reelamées à juste titre par la petite exploitation, soit prorogée 
dans « parlies e<sentielles, 

Le groupe communiste n'a donc nul'ement l'intention de 
s'opposer à une nouvelle loi. Mais il déclare que son projet de 
lccnhduction de la loi actuelle n'a été déposé que dans le but 
obtenir un texte on ts avant de 9?" janvier 1453 et des possi- 
hilités matérielles d'aide immédiate 

L'industrie cinématographique tout entière, dans ses bran- 
ches les plus diverses, attend un texte légal pour établir ses 
pt ViISTONrs, 

Duns ces conditions, nous demandons an Gouvernement de 
prendre ce soir, par la voix du ministre intéressé, l'engagement 
de demander à la conférence des présidents linseription à 
l'ordre du jour, par exemple dans la seconde quinzaine de 
novembre, du débat sur la future loi d'aide, 

Deux jours de discussion seront sans doute nécessaires, d'une 
| vt pour démontrer, en ce qui nous concerne, que le cinéma 
taneais n'est pas dans son ensemble la forèt de Bondy que 
des campagnes de presse intéressées ont présentée à l'opinion 
qjublique; d'autre part, pour voter un texte qui sera décisif 
pour l'avenir de notre cinéma et qui, de toute manière, l'en- 
gagera pour trois, ciny ou six années, 

En outre, si l'engagenrent du Gouvernement est formel, 
nous demanderons à nos collègues des autres groupes de ne 
pas s'opposer à l'inscription à l'ordre du jour de l'Assemb'ée 
d'un texte aussi important qui est attendu depuis un an. 

Si satisfaction n'était pas accordée à une demarñde aussi 
Jaisonnable et légitime, nous nserions alors des moyens de 
procé fure mis à notre disposition afin que notre projet ce 
reconduction de la loi d'aide vienne en discussion de loute 
manière avant le 1% janvier prochain. 

En un mot, je tiens à obtenir une précision du ministre inté- 
ressé, qui, à trois reprises — au moment du festival de Cannes, 
en particulier, a pris l'engagement devant toute la corporation 
de faire voter rapidement la nouvelle loi d'aide, Des semaines 
ont déjà passé, Nous demandons aujourd'hui au ministre de 
prendre l'engagement de proposer à la conférence des prési- 
dents que deux journées soient réservées, dès le mois de 
novembre prochain, à 'à discussion d'un projet, le nôtre ou 
celui de Ja comm <sion. 

M faut en finir avec ces promesses qui sont faites depuis un 
an et qui ne donnent évidemment aucune espère de satisfac- 
tion aux intéressés, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le ministr® de l'industrie 


et du commet 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. M. Grenier sait 
combien je eouhaite le vote de la nouvelle loi d'aide, mais, je 
le Pui dis trè< nettement, le Gouvernement s'opposera à la pro- 
rogation de la loi d'aide actuelle 

Je désire très vivement le vote d'une loi dans l'intérêt du 
cinéma, car, je le dis après avoir étudié à font le problème 
le cinéma français peut étre, doit être et sera une gran: 
industrie nationale 

1H faut, pour le lui permettre, une lai d'aide, 

Conformément aux engagements que j'ai pris devant Ja com- 
Mission de la presse, un projet à été déposé sur le bureau de 
l'Assemblée nationale dés la rentrée du Parlement et il à été 
communiqué, dans les délais que je m'étais engagé à respecter 
aux membres de la commission, 

I n'appartient pas au ministre de l'industrie et dun commeree 
de prendre un engagement au nom de la conférence des pré- 
sidents, Je souhaite que celle-ci fixe une date la plus proche 
possible pour cette discussion Mais l'Assemblée doit aussi 
voter le budget, Neanmoins, j'insisterai pour que ce projet soit 
inscrit le plus tôt possible à l'ordre du jour, car je tiens autant 
que vous, Imonsieur Grenier, à ce que la loi soit volée rapi- 
dement 


M. Fernand Grenier. Mon-ieur le ministre... 
M. le président. Monsieur Grenier, nous n'avons pas à fixer 
l'ordre du jour. C'est le privilège de la conférence des prési- 


dents, (nterruphons à l'estréme gauche.) 


M. Fernand Grenier. Mon-icur le président, vous ne savez pas 
cc que Je \uis uire, 





M. le président, Monsieur Grenier, je ne vous ai pas inter- 
rmpu dans voire exposé, ‘out à l'heure, mais je ne voudrais 
pas que le débat s'égare. 

Vous avez la parole, 


M. Fernand Grenier. les parlementaires qui ont une certaire 
expérience de la maison savent bien qu'étant donné l'encom- 
brement de l'ordre du jour de notmbreuses questions ne 
viennent jamais en discussion, 

Lorsqu'un problème urgent fait l'objet de nos préoccupi- 
lions, le seul moven d'obtenir au cours d'une discussion bu-t- 
gelaire, non pas la discussion sur le fond — c'est impossih!e 

mais au moins une promesse, c'est le dépôt d'un amend:- 
ment, 

Puisque, de tous les rôtés de cette Assemblée, on déclare 
qu'on s'intéresse à l'industrie du cinéma et qu'on veut faire 
quelque chose pour elle, il me semble aisé, groupes et Gou- 
vernement étant d'accord, de consacrer deux jours, avant ie 
1 janvier prochain, à la discussion de la nouvelle loi d'aide. 

IL serait trop facile ‘de déclarer, le 17 janvier, que les discus- 
sions, budgétaires ou autres, ont accaparé l'ordre du jour de 
l'Assemblée. 

uelle stuat.on dure depuis un an; mais, aujourd'hui, il 
me semble que le ministre peut s'engager à intervenir eftie- 
cement aupres des représentants du Gouvernement à la confe- 
rence des présidents pour qu'ils insistent sur l'urgence du 
vote de celte loi impatiemment attendue par les intéressés. 
(Apzplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Grenier, c'est exactement ce que 
vient de déclarer M. le ministre. 


La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. M. Gren,er 
vient de dire exactement ce que j'ai moi-même dit il y a un 
instant. 

Le Gouvernement veillera à ce que cette loi soit votée le 
plus tôt possible, en janvier s'il se peut. Mais cela dépend non 
pas sen!ement du Gouvernement, mais aussi de la conférence 
des prési lents, 

M. Fernand Grenier, Votre volonté est qu'elle soit votée au 
{er janvier ? 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ma vo'onté est 
aussi ferme que la vôtre, monsieur Grenier, 

M. le président. Sous le bénéfi:e de ces observalions, retirez- 
vous votre amendement, monsieur Grenier ? 


M. Fernand Grenier. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré, 
J: mets aux voix le chapitre 36-51 au chiffre de 37.249.000 
ranes, 


(Le chapitre 36-51, mis aux voir, est adopté.) 
7° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 97-41. — Frais d'établissement des listes pour les 
élections consulaires 4.100.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 97-44, — Frais de justice, — Réparations civiles. — 


Liquidation des opérations des anciens comples spéciaux, 
2S.05%).000 francs. » — (Adopté.) . 

« Chap. 37-02. — Emploi de fonds provenant de legs et de 
dunations, » — (Mémoire.) 


S° partie. — Dépenses rallachées à des services antérieurs. 

« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-02, — Dépenses des exercices clos (moyens des ser- 
vices). » — (Mémoire.) 

M. le président. Nous arrivons à l'état B. 

J'en donne lecture. 


ETAT B 
Tirne IV. — INTERVENTIONS PURI IQUES 
2° partie. — Aclions internationales. 


« Chap. 42-21, — Partcipation à l'organisation du congrès 
rs Si des grands barrages (Paris 1954), 10 milliuns de 
rancs. » 

M. Goudoux à déposé un amendement tendant à supprimer le 
crédit prévu pour ce chapitre. 

La parole est à M. Goudoux, 
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ss. Goudoux. La dotation de ce chapitre comporte 
un crédit de 10 millions de francs au titre de la participation au 
congrès international des grands barrages qui doit se tenir à 
Paris en 1954. 

Un tel congrès pourrait sans doute avoir une très grande 
importance, voire une utilité, Mais à une époque où les projets 
d'avenir concernant des ouvrages si nécessaires à l'économie 
du pays sont pratiquement mis en sommeil, et cela depuis plu- 
sieurs années — ce n'est pas le ministre de l'industrie et du 
commerce qui nous démentira…. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce, Si, il dément. 


M. Jean-Marie Goudoux. … nous pensons qu'il n'est pas urgent 
d'inserire ces 10 millions de franes au budget de 1953, s'agis- 
sant d'un congrès international qui doit avoir Jieu en 1954. 

Nous demandons, en conséquence, l'annulation de ce cœédit 
et son report au budget de 1954. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industree 
et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le rapport très 
tirconstancié de M. Jules-Jul'ien reproduit la réponse que j'ai 
faite à la commission des finances sur l'utilité de ce crédit et 
es raisons pour lesquelles le Gouvernement en a demandé 
[insciption, 

Je demande donc à l'Assemblée nationale de bien vouloir s'y 
reporter et de repousser l'amendement de M. Goudoux, 


M. le rapporteur. La commiss on repousse l'amendement, 


M. Jean-Marie Goudoux. Vos explications sont un peu som- 
aires, monsieur le ministre, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Elles figurent 
en toutes lettres dans le rapport, 


NH. le président. C'est exact, 
Retirez-vous votre amendement, monsieur Goudoux ? 


M. Jean-Marie Goudoux. Oui, monsieur Je président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 
Je mets aux voix le chapitre 42-21 au chiffre de 10 millions 
de francs. 
(Le chapitre 42-21, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap, 42-91. — Part contributive de la France dans les 
dépenses de divers bureaux internationaux, 4.570.000 francs, » 
e- (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 41-01: 


4 partie, — Action économique. — Encouragements 
pa ‘ qu 9 
el interventicns. 


« Chap. 44-01. — Encouragement à l'artisanat, 3 millions de 
francs, » 

M. Alphonse Denis a dépose un amendement tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Alphonse Denis. 


M. Alphonse Denis. Mesdames, messieurs, mon amendement a 
pour objet d'attirer l'attention de l'Assemblée sur la façon 
dont on traite l'artisanat français. 

En effet, nous constatons une fois de plus que, au chapitre 
41-01, est inseæjte, au titre pompeux de l « encouragement à 
l'artisanat », la somme dérisoire de trois millions de francs, 

il est prévu, sur ce crédit, 1.300.000 francs pour l'organisation 
d'expositions artisanales, soit environ 13.000 francs par départe- 
ment. 

1.400.000 francs sont destinés à l'encouragement à l'artisanat. 
Soulignons qu'il existe en France un million de personnes ins- 
criles au registre des métiers. Le crédit proposé représente 
donc 1 franc 40 par artisan. 

Ces chiffres sont suffisamment éloquents pour éclairer l'As- 

semblée nationale sur la facon ridicule et permettez-moi 
d'ajouter méprisante dont on traite l'artisanat français. 
… Pourtant, nous ne pensons pas qu'il soit utile d'insister pour 
démontrer ce que représente l'artisanat pour notre pays. Il est 
un élément incontestable de richesse par la qualité et le 
fini de l'ouvrage bien fait. C’est bien l'artisan qui maintient, 
en particulier, la tradition et le renom du bon goût français. 

Un Gouvernement qui serait soucieux des intérêts bien com- 
ee du pays devrait apporter à l'artisanat toute sa sollicitude. 
L assurerait ainsi le développement de la production artisa- 
hale, si importante, si utile pour le pays, 





on fuit, certes, beaucoup de discours et de promesses dans 
les milieux gouvernementaux, mais rien ou presque ren pour 
J'artisanat. 

Cependant, la situation des travailleurs indépendants ne 
cesse de s'aggraver: le prélèvement exceptionnel, les deéva- 
luations successives, la fiscalité toujours plus lourde, le resser- 
rement des crédits bancaires, la mévente due en premier Heu À 
l'affaiblissement constant du pouvoir d'achat ont provoqué 
des difficultés considérables à l'entreprise artisanale 

L'artisan s'apercoit chaque jour qu'il ne travaille que pour 
l'Etat, Le matériel s'use et ne peut être re mplacé, car l'Etat ne 
prête qu'à la grosse entreprise et les crédits pour Partisanat 
sont insignitiauts pour ne pas dire inexXelants, 

Déjà, lan dernier, mon ami Goudoux avait protesté au nom 
du groupe communiste contre l'insuffisance notoire de ges 
crédits, 

Nous constatons qu'il n'a ét6 tenu aucun cempte de son 
intervention, C'est pourquoi je demande à FAssemblée natio- 
nale d'adopter mon amendement, Le voter, c'est insister aupres 
du Gouvernement pour qu'il accorde aux arUsans une aide sub 
stantielle, encourage vérilablement leurs efforts et leurs in:- 
tintives, ce qui serait conforme aux intérêts du pays tout 
entier. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Mon-ieur 
Alphon-e Denis, je déplore, comme vous, Finsuffisance des cre- 
dits que nous pouvons mettre à li disposition de l'artisanat 
et je souhaiterais que 14 situation financière permette de dis- 
poser de crédits pius substantiels pour lencourager. 

Le Gouvernement se préoccupe beaucoup de l'artisanat, con 
traitement à ce que vous affirmez, monsieur Alphonse Denis, 
Nous sommes, en effet, en contact permanent avec les artisans 
et j'ajoute que, dans nos réunions, je ne Vous ai pas 1en- 
contré, non plus que vos amis politiques, 


M. Jean Goudoux. Nous somimes membres du groupe extra- 
parlementaire de défense de Fartisanat! 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Eu lout ca:, 
vous n'assistiez pas à limportante réunion que je présida.s 
hier. 


M. Jean Goudoux. bn ne travaille pas que dans vos reu- 


h'ons! 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. lui-que vous 
vous intéressez tellement à l'artisanat, montrez-le au moins 
publiquement! 

En tout cas, je ne vois pas d'objection à accepter, à titre indi- 
catif, l'amendement de M. Denis, encore qu'il ne me semble pas 
de bonne méthode, pour encourager l'artisanat, de réduire les 
crédits qui lui sont destinés, 


M. Alphonse Denis. Je demande la parole, 


M. le président. Je vous donne ‘a parole, monsieur Denis, 
bien que, le Gouvernement acceptant votre amendement, je ne 
vois pus la nécessité de votre intervention 


M. Alphonse Denis. Avant été mis en cause, je voudrais 
apporter une précision. 

Je suis président du groupe extraparlementaire de l'artisa- 
nat, Nous n'avons pas alleudn telle ou telle réunion pour 
discuter les problèmes de l'artisanat, 

A la commission dont je fais partie, nous nons occupons des 
questions Sociales, Je suis chargé de les étudier. 

Ce matin encore, j'ai téléphoné an secrétaire de l'associn- 
tion des présidents des chambres de métiers de France et 
lai ai dit que j'étais à sa disposition pour discuter tous les 
problèmes qui intéressent l'artisanat sur le plan social, 

J'indique au surplus que j'ai déposé, au nom de mon groupe, 
deux propositions de loi qui intéressent l'artisanat, Nous ver- 
rons bien quel sort leur sera réservé, C'est là que nous pour- 
rons juger, par les actes, si vraiment on veut aider l'arti- 
sanat. 

I s'agit, en premier lieu, d'une proposition de loi tendant 

à réduire de moitié la cotisation artisanale et, en second lieu, 
d'un texte portant exonération totale des cotisations aux alloca- 
tions familiales en faveur des artisans dont le bénéfice ne 
dépasse pas 400.000 francs. 
_Je demande que ces propositions soient diseutées au plus tôt, 
Nous verrons quel sort vous leur ferez. Les artisans entendent 
beaucoup de discours, Ils savent que l'on bavarde beaucoup 
à leur sujet, mais ils attendent l'Assemblée aux actes. 

Je retire mon amendement puisqu'il a été accepté... (Rires.) 
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M. le président. |! m'élait pas opportun, en fait d'encourage- 
ment à l'artisanat, de réduire le crédit de 1406 francs. 


M. Alphonse Denis. Monsieur le président, nous n'avons pas 
d'autre moyen pour pouvoir intervenir que de déposer un 
amendement portant réduction du crédit de 1.000 francs à 
titre indicatif. Nous avons dû, une fois de plus, recourir à cet 
artitice pour expose, notre point de vue. 

Si nous avions l'initiative en matière de dénenses, il est 
clair que nous agirions autrement et que nous demanderions, 
au contraire, une augmentation substantielle du crédit, 

Sur notre amendement, nous demandons un scrutin. 


M, le président. Monsieur Denis, votre amendement avant 
télé accepte par le Gouvernement, vous l'avez retiré, Mainte- 
ant, vous demandez un scrutin sur ce méme amendement! 


M. Maurice Deixonne. Je lemarule la proie. 
M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne. Nous avons pu remarquer que M. le 
secrélaire d'Etat an budget, que je vois rentrer en séance, 
s'opposait aux crédits demandés par son coiégue M. le ministre 
de l'industrie et du commerce, alors qu'il a contresigné le 
projet de budget 

les erédits qui ont été supprimés il y à quelques instants 
ar L'Assemblée, à la demande de M. le secrélaire d'Elat au 
buuet ue pourraient-ils être versés au comple de l'artisanat 


comme le demande M. hemis ? 


NM. Alphonse Denis. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. Denis, 


M. Alphonse Denis. || doit être possihe de renvover le cha- 
pitre à a commision pour ui permettre d'examiner les 
mosens d'augmenter le erédit concernant l'encouragement à 
1 ! ! 
TRAME DETTE 


En conséquence, je demande la disjonction du chapitre 44-01. 


M. le président. Cela n'est pas possible, monsieur Denis. 
HO faudrait la cettre rectiticative pour faire la ventilation dont 
parlait M. Deixonne. 

Pour l'instant, je suis saisi d'un amendement qui tend à 
une réduction indicative de mille franes. 


M. Alphonse Denis. Monsieur le président, je demande la 
dis jonction du chapitre atin d'obtenir l'augmentation du cré- 
dit, Je ne me contente pas d'une simple promesse. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur 


M. le rapporteur. La commission des finances à été saisie 
des observations formulées par vous, monsieur Denis. Elle à 
pris position, si bien que le renvoi devant la commission des 
finances serait inutile. 


M. Alphonse Denis. Je demande le serulin sur mon amen- 
dement, en ni donnant la signification que je viens de pré- 
uUiscr 


M. le président. l'ermetlez-moi de mettre un peu d'ordre 
dans vette disenssion, Le renvoi à la commission qne vous 
demandez ne changerait rien, pu'squ'il fau trait une lettre recti- 
divative pour modifier: la répartition des crédits, Vons abouti- 
nez <hmp'ement à ce que :e chapitre ne soit pus volé. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je ne déposerai d'ailleurs 
pas cette htire rechilicative, 


M. le président. Vous ne pouvez pas, monsieur Denis, exiger 
une lettre rectificatne du Gouvernement sur ce crédit, 
Mauintenez-vouxs Votre amendement ? 


M. Aighonse Denis. Je demande une lettre rectificative. 
W. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai obtenu une écono- 


mue sur le chapitre 33-02, Je la conserve. Je suis conserva- 
lou Sourires.) 


M. Alphonse Denis. Je demande que la somme ainsi recouvrée 
soit affectce à l'artisanat. 


M. le président. Là parole est à M. Grenier pour répondre à 


la commission. 


M. Fernand Grenier. Nous avons entendu M. le ministre de 
l'industrie et du commerce regrelter de ne pouvoir mettre 7 
trois millions de francs à la disvosition de l'encouragement à 
l'artisanat. 











Le groupe communiste }ropose à M. le secrétaire d'Etat an 
budget, qui recherche des économies, et à M. le ministre de 
l'industre et du commerce qui se plaint de ne pouvoir con-i- 
crer plus de crédits à l'encouragement au petit artisanat, de 
demander à leurs collègues de la présidence du conseil et da 
ministère de l'intérieur le versement en faveur de cet encour:- 
gement du milliard que le Gouvernement octroie chaque année 
à l'officine franco-sméricaine Paix et Liberté dirigée par M. Jean 
l'au! David. (Ærclamalions sur divers bancs.) 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est une idée! 


M. Fernand Grenier. Si vous mettiez ces mille millions de 
francs à la disposition de l'encouragement au petit artisanat, 
alors, vous montreriez que vous ne prenez pas ce milliard sur 
les deniers pub'ics, (Nouvelles smistethess . 


L'est la vérité, et vous le savez bien. 
M. le président. Monsieur Grenier, vous sortez du sujet, 
M. le président. Nous sortons du sujet. 


M. Fernand Grenier. Vous savez que la présidence du conseil 
et le ministre de l'intérieur donnent un mifliard chaque annte 
à Jean-Paut David pour « Paix et Liberté ». Et vous osez dire 
que vous n'avez pas autre chose à donner à l'artisanat ! 


M. le président. Monsieur Grenier, je vous retire la parole. 
M. Fernand Grenier. Je di: que c'est un vol de deners publics, 
M. Jean-Marie Goudoux. Bien sûr ! 


M. Fernand Grenier. Qui. je dis que le président du conseil 
et le ministre de l'intérieur volent un milliard par an sur Îles 
deniers publics pour le donner à Jean-Paul David, et persunne 
n'ose dure le coutraire. (Proteslations sur divers bancs.) 


M. le président. Monsieur Grenier, je vous rappelle à l'ordre. 

Vous n'avez plus la parole, Ce n'est pas vous qui dirigez les 
débals, 

M. Fernand Grenier. J'ai dit ce que j'avais à dire. 

M. le président. Alor<, arrèlez-vous! (Erclamations à l'ertrême 
gauche ) 

M. Fernand Grenier. Xe vous fichez pas! 

Le propre d'un président, c'est de rester calme. 

M. le président. J'ai la direction des débats. Pour l'instant, 


c'est moi qui ai la parole et vous ne cessez de m'interrompre. 
M. Fernand Grenier. Mais non! 


M. le président. Je vou: en prie, laisez-vous et faites votre 
autocritique. (Rires à gauche, au centre et à droite.) 


M. Jean-Marie Goudoux. Vous auriez besoin de faire la vôtre. 


M. le président. Voici l'état du débat: 

M. Denis a déposé un amendement tendant à une réduetion 
indicative de 1.000 F, Monsieur Denis, maintenez-vous cet amen- 
dement * 


M. Alphonse Denis. Je demande la disjonction du chapitre. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ce n'est pas 
l'objet de l'amendement, 


M. Alphonse Denis. L: Gonvernement a accepté l'amendemenk, 
Mais 11 apparait que des économies ont été réalisées d'autre 
part. Il importe que la commission examine la possibilité de 
reporter ces économ'es au chapitre 444M. Je demande donc la 
disjonction de ce chapitre pour permettre à la commisssion 
d'examiner la possibilité d'augmenter sa dotation, 


M. le . Per conséquent, monsieur Denis, vous retirez 
votre amendement ? 


M. Alphonse Denis. Parfaitement. 


M. le président. L'imendement est retiré, 
À part, M. Denis demande la disjonction du 
41. 
Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du chapitre 440f, 
repoussée par le Gouvernement et par la commission. 
(L'Asscmbiée, consultée, ne prononce pas la disjonction .) 


chapitré 


, . Je mets aux vo:x le chapitre 11-01, au chiffré 
de 3 millions de franes. 


(Le chapitre 44-01, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le . « Chap. 44-11. — Subvention à la caisse de 
compensation des combustibles minéraux solides, — Mémoire. » 

M. Coutant a déposé un amendement tendant à la suppression 
de ce chapitre. 

La parole est à M. Coulant. 


M. Robert Coutant. Au chapitre 44-11, intéressant la « subven- 
tion À la caisse de compensation des combustibles minéraux 
solides, figure la mention « mémoire ». 

Si cette mention pouvait se justifier dans le projet de budget 
de 1952, 11 apparaît qu'en 1953, un crédil de 24 milliards de 
francs, qui figurait dans le budget d'un autre département 
ministériel, sera utilisé, en vertu d'un décret pris le 1S octobre 
dernier par M. le ministre de l'industrie et du commerce. 

Sans vouloir entrer dans le détail du fonctionnement de Ja 
caisse de compensation, je voudrais cependant indiquer qu'à 
artir de 1948, les versements n'ont bénéficie qu'aux charbons 
imvortés. Ils avaient pour objet d'harmoniser les prix de ceux- 
ci avec ceux des charbons nationaux. Cette mesure s'expliquait 
par le fait de l'existence d'un écart sensible entre les prix 
imputable à une pénurie généralisée. 

O:, à la fin de 1932, la production française s'est sensible- 
ment développée et elle cmtinue à augmenter. 

Parallélement, les facilités d'approvisionnement à l'étranger 
se sont accrues et la répartition autoritaire a completement dis- 
paru. 

Ainsi, les conditions d'approvisionnement du marché char- 
bonnier se sont profondément modifiées et ne correspondent 

lus à celles qui ont déterminé l'élaboration des règles ke fonc- 
tionnement de la caisse de compensation. 

Actuellement les stceks s'accumulent sur le carreau des 
mines: ils s'élèvent à 1.300.000 tonnes de produits marchands. 
L'industrie n’a enlevé que 80 p. 100 du tonnage prévu, et aucun 
élément ne permet d'envisager une amélioration de la situation. 
Si la situation s'aggrave, les perspectives de chômage se préci- 
seront, 

Cette constatation devrait avoir comme conséquence une 
réduction des importations, mais, dans l'état actuel de l'octroi 
de la subvention aux charbons 1mportés, les consommateurs ne 
sont pas incités à acheter des charbons français. 

IL faudrait donc que les charbons étrangers soient maintenus 
à un niveau légèrement supérieur aux prix français, atin que 
tes entreprises aient intérêt à consommer des charbons nalio- 
naux et que, dans ce but, elles recherchent les movens de déve- 
lopper, au besoin par des techniques nouvelles, la consomma- 
tion de charbons français, 

Les Houillères nationales ont fait des suggestions à ce sujet 
pour atteindre ce but absolument indispensable; elles préco- 
nisent notamment une réduction du montant de la compensa- 
tion. 

Cette réduction, qui doit amener une diminution des quan- 
lités importées, permettra de ce fait d’allouer une subvention 
suftisante lorsque l'importation restera techniquement ndis- 
pensable. 

D'ailleurs, vos services, monsieur le ministre, semblent avoir 
compris l'importance du probléme. Des éfudes sont, je crois, 
en cours à la direction des mines pour moditier le mécanisme 
actuel de la compensation. Mais si l’on veut éviter des difti- 
cullés économiques qui peuvent intervenir rapidement, si Fon 
veut éviter leurs conséquences sociales, il faut faire vite, 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, j'ai eru devoir vous 
soumettre ce problème afin qu'une solution rapide lui soit 
apportée. (Applaudissements à qauche.) 


M. le président. La parole est à M, le ministre de l'industrie et 
du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. M. Coulant à 
soulevé un problème &'une extrème difficulté. 

Je puis lui donner l'assurance que les crédits qui sont accor- 
dés sur le budget d'un autre département ministériel au titre 
de la subvention à la caisse de compensation des combustibles 
minéraux solides ne sont utilisés que lor<qu'il n'est vraiment 
pas possible de faire «utrement. 

M. Coutant sait très bien, puisqu'il représente nos régions du 
Nord, en quels termes -<e puse l: probléme de la qualité des 
Charbon<s, Le charbon que nous avons actuellement en stock 
sur le “arreau des mines atteint un tonnage de quelque 1 mil- 
lion 30.000 tonnes, Nou< avons même connu, il y à deux ans, 
une époque où le stock alteignait plus de 2 millions de tonnes, 
Mais nous mauqgnons encore en France de charbons permettant 
d'alimenter la sidérurgie et nous sommes toujours contraints 
d'importer des fines à coke pour fabriquer du coke métallur- 
gique. 


| 





M. Coutant sait aussi combien je me suis attaché à développer 
les coxeries, Lorsque nous discuterons le projet de budget des 
1 constatera l'importance des crédits que j'ai 
les et cblenus du Gouvernement pour construire des 
otamment en Lorraine pour la cokéfaction des char- 
bons lorrains qui est heureusement au point à l'heure actuelle, 


investissements, 
dermat 


( 
roner.es, 


I est cependant encore nécessaire que nous disposions de 
crédits pour permettre l'importation des tines À coke midispen- 
sables et de cerlaimnes qual tés de charbons maigres. 


Cela étant dit, je puis l’assurer que je veille très attentive- 
ment à réduire ces importations au striet minimum Nous 
faisons une large propagande auprès des industriels pour les 
inciter à moditier leurs installations en vue d'utiliser au 
maximum le charbon métropolitain, 


Sous le bénéfice de ces observations, je demande à M. Coutant 
de bien vouloir retirer son amendement. 

A. le président. La parole est à M. Coutant, 

M. Robert Coutant. Je retire bien entendu mon amendement, 
mais je voudrais vous rappeler, monsieur le ministre, ce qui 
s'est passé dans un cas particulier, 


Récemment, le Gaz de France à été amené à refuser la four- 
niture de tonnages importants de grains gras du Nord et du 
Pas-de-Calais qui seraient venus se substituer à des fines d'im- 
portalion. L'opération représentait pour le Gaz de France un 
cébours de 180 francs à la tonne, mais sur la base du prix du 
charbon américain bénéficiant d'une subvention de {1.500 francs 
le la jert du Trésor, 


S'il est vrai que pour certaines fabrications l'importation 
s'avere indispensable, par contre, le système actuel de Ja com- 
pensation incite certains utilisateurs À ne pas faire l'effort 
nécessaire de modernisation de certains outillages qui permet. 
traient d'utiliser les charbons français, 


M. le président. La parole est à M. le ministre: de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. le fait que 
rappelle M. Coutant est exact, Lorsque nous avons commandé 
du charbon, nous sommes bien obligés d'en prendre livraison 
et de le consommer, Il convient de souligner que la situation 
ctait fout différente au moment où les commandes ont été 
passées et je puis dire qu'actuellement il n'est pratiquement 
plus fait appel aux importations américaines, 


M le président. l'amendement et retiré. 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 41-11. 
(Le libellé du chapitre 44-11, mis aux voir, est adopté.) 


— Avances où subventions aux entreprises de 
production et de transport d'énergie électrique, 13 millious 
121.00) francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 44-91, — Recherches techniques, 
— (Adopli.) 


« Chap. 44-21. 
t 


19.500.000 francs, » 


D° partis, — Aclion économique. — Subventions aux entreprises 


d'intérél national, 


« Chap. 45-11, — Parlicipation de la métropole au déficit des 
houilitres du Sud-Oranais, 340 millions de francs, » — (Adopté.) 
S* pailie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

« Chap, 48-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
le déchéance (interventions pub'iques), » — Mémoire.) 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 


M, le président. Nous: avons terminé l'examen de l'état B, 


J'appelle maintenant laruele 1% avec les chiffres résultant 
du vote des états annexés. 

« Art, 1%, — Il est ouvert an ministre de l'industrie et du 
commerce, au titre de l'exercice 1953, des crédits s'élevant à 
la somme globale de 3.568.3%07.000 francs, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 3.1K5.116.000 francs, au titre HT: moyens 
des services, conformément à la répartition par service el par 
chapitre, qui en est donnée à l'état À annexé à la présente 
lon; 

« Et à concurrence de 33.191.000 franes, au titre IV: inter- 
veulions publiques, conformément à la répartition par servica 
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el par chapitre, qui en est donnée à l'état B annexé à Ja pré- 
sente Joi, » 

Je mets aux voix l'article £®, 

(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce est 
autorisé à engager, en 1953, par anticipation sur les crédits qui 
Jui seront alloués pour l'exercice 1954, des dépenses s'élevant 
à la somme de 18 millions de francs et applicables au chapi- 
tre 36-51 du budget de son dépar‘ement « Subvention au centre 
haliwnal de la cinématographie ». — (Adopté.) 

« Art. 3. — L'article 6G :2°) de la loi n° 47-1165 du 8 août 
1947 est remp'acé par les dispositions suivantes : 

« Art, 06, Sos ee .. 

« 2° Les études et recherches entreprises à la demande de par- 
ticuliers feront l'objet, dans chaque cas, d'une convention qui 
sera soumise à l'approbation du ministre de l'industrie et du 
commerce €l au visa du contrôleur des dépenses engagées. 
Elles donneront lieu à perception de recettes qui seront ven- 
llées de la facon suivante : 

« À concurrence de 75 p. 100, rattachement, selon la procé- 
dure des fonds de concours, au chapitre « Direction des indus- 
tries chimiques, — Laboratoire central des services chimiques 


de l'Etat. — Malériel » et, le cas échéant, au chapitre « Direc- 
lion des industries chimiques. — Laboratoire central des ser- 
vices chimiques de l'Elat. — Remboursement de frais » du 


budget de l'industrie et du ecommerce; le rattachement à ce 
dernier chapitre budgétaire portera exclusivement sur les som- 
mes envaissées à titre de remboursement des frais de déplace- 
ment occasionnés par les études et recherches; 

« Pour le surplus, soit 25 p. 100, versement en recettes au 
budget général. » — (Adopté.) 


M, le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
d'ensemble. 
La parole est à M. Goudoux. 


M. Jean-Marie Goudoux. |l élait de tradition, dans cette 
enceinte, de déposer des amendements à titre indieatif pour 
pouvoir poser quelques questions à l'occasion du vote des bud- 
gels de fonctionnement, 

Nous avons effectivement posé quelques questions à notre 
avis importantes, M. le ministre a préféré ne pas répondre. 

Les intéressés apprécieront la façon dont M. le ministre esca- 
muote ainsi les problèmes de son ressort, 

Pour notre part, nous en tirons de graves conclusions. 

Le ministre s'avère incapable de répondre à des questions 
précises comme celles que nous lui avons posées, 

flous ceux qui sont intéressés par ces problèmes ne man- 
queront certainement pas d'avoir l'opinion qu'il convient sur 
Ja manière dont M. le ministre se préoccupe de leurs intérêts. 

En définitive, lorsqu'on disente d'un budget de fonctionne- 
ment, il s'agit de la gestion d'un département ministériel. 

Or, nous constatons que M, :e ministre de l'industrie et du 
torumerce oublie la tradition parlementaire lorsqu'il laisse sans 
réponse des questions qui peuvent normalement être posées à 
l'occasion de la discussion de ce budget. (Applaudissements à 
l'ertrêéme gauche.) 


M, le ministre de l'industrie et du commerce. Le ministre 
n'est pas chargé de faire la propagande électorale de certains. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de Joi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


sn ès 


RETRAIT D'UNE DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. lians sa séance du 4 juillet 195:2 l'Assemblée 
a élé saisie d'une demande d'interpellation de M. Dronne sur 
les mesures que le Gouvernement à prises ou compte prendre 
afin de mettre fin aux brutalités et aux méthodes de quelques 
éléments indésirables qui se sont glissés dans la police, dont 
l'attentat commis le 2 mars dernier contre un chansonnier 
connu et les fausses accusations portées par la suite contre lui 
soulignent le caractère odieux. 

L'auteur de cette demande d'interpeilation m'a fait connaitre 
qu'il la retirait. 


Acte est donné de ce retrait, 





M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la commis. 
sion des finances déclare retirer son rapport sur le projet de 
loi portant relèvement des taux de majoration de certaines 
rentes viagères et extension dans le temps du régime des 
majorations (n° 4186). 

Acte est dunné de cette communication. 


M. le . La commission de la production industrielle 
demande à donner son avis sur le rapport n° 4356 sur le projet 
de lui n° 4262 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1983 (industrie et commerce), dont l'examen au fond à été ren- 
voyé à ja commission des finances. 

La commission de la reconstruction et des dommages de 

uerre demande à donner son avis sur le rapport n° 434% sur 
e projet de loi n° 4266 relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services eiviis 
pour l'exercice 1953 (reconstruction et urbanisme), dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


La commission de la presse demande à être appelée à donner 
son avis sur: 

t» Le rapport n° 43% sur le projet de loi n° 4262 relatif gu 
développement des erédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1953 (industrie et 
commerce), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances ; 

2° Le rapport n° 4357 sur le projet de loi n° 4265 relatif au 
développement des crédits afleetés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l’exercice 1953 (présidence dn 
conseil), dont Fexamen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 


La commission du travail et de la sécurité socia'e demande à 
donner son avis sur le rapport n° 4345 sur le projet de loi 
n° 4268 relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953 (travail et sécurité sociale), dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 

La commission des territoires d'outre-mer demande à donner 
son avis sur la proposition de loi n° 442 de M. Purand-Réville, 
sénateur, tendant à compléter et à préciser cerlaines disposi- 
lions de la loi du 1% septemtee 1948 sur les luvers, dont l'exa- 
men au fond à été renvoyé à la eonmnission de la justice et 
de législation. 

La commission de l'intérieur demande à donner son avis sur 
le projet de loi n° 4263 relatif au développement des erédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civi!s 
pour l'exercice 1953 (intérieur), dont l'examen au fond a été 
renvové à la commission des finances, 

Conformément à l'artiele 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentiment.) 


— 7 — 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai recu de M. le secrétaire d'Elat au budget 
une lettre rectifieative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des <er- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, transports et 
tourisme. KE — ‘Travaux publics, transports et tourisme.) 
(n° 4269). 

La lettre rectifieative sera imprimée sons le n° 4482, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) . 


J'ai reçu de M. le secrélaire d'Etat au budget une lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (justice) (n° 4264). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 4483, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 





Hs. le J'ai reçu de M. Triboulet une pronosition de 
loi tendant à modifier l’article 5 de la loi n° 22-177 du 9 avr 
1952 taut moditication des articles 45 à 58, 60 el 61 de Ja loi 
du # octobre 1946 sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi <era imprimée soue le n° 4557, distri 
huée et, s'il n'y a pas “de cg me renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Albert Schmitt une proposition de loi relative 
À une modification de la loi u° 4t-22S9 du 23 octobre 1956 sur 
Jes dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4159, dætri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. Albert Schmitt nne proposition de oi relative 
à l'application de l'article 53 de In loi n° 46-226 du ‘#9 octobre 
1946 sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
<t maladies professionnelles. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 4160, di-tribuce 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Albert Schmitt une proposition de ioi tendant 
à compléter l'article 45 de la joi de tinances &° 32-401 du 
14 avril 1952 relatif au portefeuille de vaieurs mobiateéres de 
cerlaines sociétés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4461, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des tinances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Albert Sclunitt une proposition de loi tendant 
à compléter l’article 2S de l'ordonnance du 11 octobre 1943 
instituant des mesures exceptionnelles et temporair:s en vue 
de remédier à la crie du Jogement, 

La proposition de loi sera imprimée sou< le n° 4562, distribnée 
el, SU my à pas d'opposition, envoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.\ 


J'ai reenu de M. Mazuez et plusieurs de ses collègne: une pro- 
position de loi tendant à ajouter un article 56 bis au chapitre I 
du titre M du livre fr du code civil à tin de transcription des 
actes de naissance sur les registres du domicile du tuteur légal. 

La proposition de lui sera imprimée sous le n° 4163, d'istri- 
bués et, s'il n'y a pas d'epposison, renvoyée à la commission 
de là justice et de législation. (Assentiment.) 


. J'ai reçu de M. Emile Hugues une proposition de loi tendant 
à abroger les dispositions de l'article 62 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite en ce qui concerne fe reta- 
liage des veuves avant droit à pension. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4164, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, Besset et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de loi tendant à modifier la loi n° 46-2426 du 20 octobre 
146 sur les accidents du travail et maladies professionnelles, 
äinsi que celles relatives aux majorations des indemnités pré- 
vues, 

La proposition de loi sera imprimce sous le n° 4473, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Barthélemy et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de loi tendant à rapporter la décision 
prise par la Société nationale des chemins de fer francais de 
Supprimer définitivement le trafic ferroviaire des voyageurs, 
à partir du 5 octobre, entre Mouchard et Salins-les-Bains (Jura). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4474, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition. renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, (Assentiment ) 


J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs d2 ses collègnes une pro- 
Position de loi tendant à suspehdre les licenciements et les 
mutations des travailleurs des cèntres de revision Air France 
de Marignane, Toulouse et le Bourget, à maintenir ces centres 
et leurs activités au sein de la evmpagnie nationale Air 
France. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4475, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme, (Asseniiment.) 





J'ai reçu de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à proroger jusqu'au 1% novembre 
1953 les locations et réquisitions de jardins familiaux, ouvriers 
et TUTAux, 

» si 


La prop sition de lot sera imprimée DUT le n 1176 distri- 
buce et, S'il n'v a pas d'opposition, renvovee à la comminisston 
du travail et de la sécurité sociale. Lssentiment 


J'ai recu de Mme Vermeersch et pl 


une proposition de loi tendant à augmenter de 15 p 
semble des prestations familiales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4477, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment 


sieurs de ses collègnes 


tin) l'en- 


J'ai rreu de M. Renard et plusieurs de <es collègues une 
proposilion de oi tendant à supprimer les d'abatte- 
ments en ce qui concerne les prestations familiales 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4478, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 


du travail et de la sécurité sociale, {Assentonent.) 


zones 


es D 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer à toutes les victimes de la guerre, 
du travail, où victimes civiles atteintes d'une invalidité de 
10 p. 100, la même règle du quotient dans le calcul de la sur- 
laxe progressive, 

La proposition de 
distribuée et, S'il n'y a 
mission des finances, 

J'ai recu de M. Gravoiile et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à libérer au bout de 12 mois les jennes officiers de la marine 
marchande des classes 1947, 1948 et 1949 incorporés dans la 
marine nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4479, 
distribuée et, S'il nv a pas d'opposition, renvoyés à Ja com- 
mission de la marine marchande et des pêches, (Assentrment,) 


' 


résolution sera imprimée sous Je n° 4165, 
pas d'opposiion, renvoyée à Jx com- 
issentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M, Isorni un rapport, fait an 
nom de la commission de la justice et de législation, sur la 
proposition de Loi de M, Gaillemin et plusieurs de ses coilé- 
gues, tendant à compléter l'article 335 du code civil (n° 3549), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4466 et distribué. 

J'ai recu de M. Miujoz un rapport, fait au nom de la rom- 
mission de la justice et de législation, sur le projet de loi 
wiodifiant l'article 247 du code pénal (n° 3236), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4467 et distribué, 

J'ai reeu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur la proposition de 
loi de M. Minjoz, tendant à modifier les articles 311 du code 
d'nstruction criminelle, 79 du code de justice de l'armée de 
terre et 88 du code de justice de l'armée de mer (n° 3471). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4468 et distribué. 

J'ai reçu de M. Isorni un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, eur le projet de loi 
complétant l'article 47 du code civil (n° 2259). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4:69 et distribué. 

J'ai recu de M. Isorni un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la justice et de législation, sur le projet de Joi relatif 
au mariage Sans comparution personnelle des inilitaires et 
raarins des forces françaises de l'Organisation des Nations 
Unies parucipant aux opérations de Corée (n° 33). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4170 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur: 1° les projets de 
loi: à) modifiant l'article 39 de la loi du 29 juillet 1S8t sur la 
re b) moditiant l'article 48 de la loi du 29 juillet 188t sur 
a liberté de la presse; 2° la proposition de loi de MM. Pernot 
et Boivin-Champeaux, sénateurs, tendant À modifier l'article 29 
de la loi du 29 juillet 1881 portant interdiction de rendre compte 
d'aucua procès en diffamation ou en injures (n° 3781, 3782, 
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9219). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4472 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Segelle un pepe, fait au nom de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le projet 
de loi tendant à modifier et compléter l'acte dit loi du 5 juin 
1911 réglementant la profession d'opticien-lunetier détaillant 
(n° 22). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4480 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis un rapport, fait au nom 
de la commission de la famille, de la sw et de Ja santé 
publique, sur la proposition de loi de Léo Hamon et plu- 
sieurs de ses collegues tendant à majorer d'une unité les char- 
ges des veuves de guerre non remarites pour l'application de 
toutes dispositions, tant nat'onales que locales, comportant des 
avantages en faveur des familles nombreuses (n° 740). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 448 et distribué, 


— 1 — 
DEPOT D'UN AVI5 
M. le président. J'ai recu de M. Marcel Noël un avis, présenté 


au nom de la commission des moyens de communication et 
du tourisme, sur la proposition de loi de M. Raymond Guyot 
et p'usieurs de ses collègues modifiant l'article 45 de la loi du 
31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée, accordant les 
RE et la gratuité des transports aux jeunes gens sous 
es drapeaux (n°° #40-4231). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4471 et distribué, 


— 1 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi 24 o:lobre, à neuf heures 
trente, première séance publique : 

Examen d'une demande de délai supplémentaire pour la 
distribution du rapport du 2° bureau sur lies opérations élec- 
torales du département de Constantine (2% circonscription, 
2 colège); 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Lou's 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 165), ayant pour objet 
de moditler et de compléter la loi n° 51-18 du 5 janvier 1951, 
pottant armmnistie,; 2° de MM, Isorni et de Saivre (n° 47), ten- 
dant à l’armnistie des faits dits de colaboration et à la sup- 
prœæsion de l'indignité nationale; 3° de M. Peytel et plusieurs 
de ses collègues (n° 554 rectitié}, portant: a) amnistie en faveur 
de certaines personnes poursuivies où condamnées pour faits 
visés par les ordonnances des 18 novembre 1944, 28 novembre 
1914 et 26 décembre Mi; b) abrogation de l'article 18 de 
l'ordonnance du 21 avril 1954 prévoyant l'inéligibiité; €) re- 
vision de l'épuration administrative; 4° de M. Minjoz et plu- 


sicurs de ses collègues (n° 2488), tendant à modiier la loi 


du 3 janvier 191 relative à l'amnistie; 5° de M. Tourné et 
jusieurs de <ez cosègues (n° 2631), tendant à accorder l'am- 
hislie aux résistants; 6° de M. Jacques Debü-Bridel, sénateur 

715), tendant à arcorder le bénétice de l’armmnistie: a) aux 
anciens combattants et anciens résistante de la guerre 1%39- 
1945; b) aux travailleurs condamnés pour faits de grève; €) à 
cerlaines catégories de délinquants primaires (n°* 3573, 4001. 
— M, Luveau, rapporteur 


A onze heures trente, communication du Gouvernement sur 


le déroulement des combats actuellement en cours au Tonkin. 
\ quinze heures, deuxième séance publique : 
Réponses des Imiuistres aux dix questions orales suivantes: 
1 — M. Deixonne rappel'e à M. le ministre de l'éducation 


| 
nationale l'arrêté du 8 juillet, qui fixe le taux de la rétribution 
des services d'enseignement non compris dans le programme 
officiel. Or, la circulaire d'application du 12 décembre 1951 
apparait nettement abusive: 1° elle prétend rég.ementer, non 
seulement les études surveillées organisées à la demande et 
pour Le compte des départements et des communes, mais 
aussi celles qui sont organisées par les instituteurs dans les 
communes dont les municipalités ne les ont pas prévues; 
2° elle prétend imposer aux municipalités l'organisation des 
études surveillées, Or, aucun texte légal ne peut les y obliger; 
Je elle affirme à tort que les instituteurs ne peuvent organiser 
d'études surveillées, sous prétexte que l'article 1% du décret 
du 29 octobre 19%3%% interdit aux fonctionnaires d'effectuer, à 
üitre privé, un travail moyennant rétribution, Or, l’article 3 


de ce mème décret stipire que :es dispositions de l'article 1% 
ne ippiiquent pas à des lonctionnaires qui « peuvent étre 
apne'és à donner des enseignements ressortissant à leur com- 


pe En la circonstance, selon les termes mêmes de l'ar- 





rèté du S$ juillet 1951, il s’agit bien de services d'enseignement 
qui sont, en outre, reconnus officiellement, puisqu'ils font 
l'objet des règlements élab:is par les conseils départementaux. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour corriger 
l'illégalité de la circulaire du 12 décembre 1951 (3° appe!). 

2 — M. Devemy demande à M. le ministre de l'intérieur ei 
les services de police détiennent des renseignements de nature 
à mettre en cause l'honorabilité de certains membres des dit- 
férentes assemblées parlementaires. Dans l'affirmative, et pour 
l'honneur des assemblées et du régime, il serait souhaitable 
que M. le ministre de l'intérieur et M. le garde des sceaux 
prennent les dispositions nécessaires pour demander la levée 
de l'immunité parémentaire des élus qui pourraient avoir des 
comptes à rendre à la justice (2° appel). 

3. — M. Joseph Denais demande à M. le président du conseil, 
ministre des finances et des aflaires économiques quelles dili- 
gences ont été ou seront faites pour obtenir de Ja république 
argentine le remboursement, en capital et intérêts, des dettes 
dont elle est tenue envers ses créanciers français. 

4. — M. Gosnat expose à M. le ministre de la justice que des 
militaires appartenant aux troupes américaines stationnées en 
Charente-Maritime se sont rendus coupables, du 22 au 26 décem- 
bre 1951, de plusieurs incidents dramatiques qui causèrent Ja 
mort de deux Français et de graves blessures à plusieurs autres, 
Il lui demande s'il est exact que les autorités militaires améri- 
caines ont formulé une demande de dessaisissement de la jus- 
lice française au protit de la justice militaire américaine et, 
dans l'affirmative, la réponse qu'il leur a opposée. 

5. — M. Gabriel Paul expose à M. le ministre de l'agriculture 
qu'il a été importé, dans les neuf premiers mois de 151, 
30.095 chevaux de boucherie; que, par suite de la suppression 
complète des droits de douane sur la viande, depuis le 4 sep- 
tembre 1954, le rythme des importations s'est encore accéléré 
puisque, pour le seul mois de septembre, il a été importé 
6.503 chevaux. Ces importations ayant sur notre élevage che- 
valin de redoutables répercussions, il lui demande s'il compte 
y mettre un terme rapidement, et, d'une manière générale, 
quelles mesures il compte prendre pour soutenir l'effort des 
tleveurs français, 

6. — M. Boscary-Monsservin expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale qu'une circulaire n° 1113 du 8 novembre 1951 
prise pour l'application de Ja loi du 21 septembre 1951 a ins- 
litué une session supplémentaire des bourses pour l'année 
scolaire 1951-1952. Cette session a eu lieu dans Je courant du 
mois de janvier 1952. Dans de nombreux départements, les 
résultats n'ont été proclamés que postérieurement au 31 jan- 
vier 1952, IL n'est pas contestahie que les candidats avant 
échoué à ce concours sont en droit de poser leur candidature 
à l'examen des bourses pour l'année scolaire 1952-1953, Cepen- 
dant, la circulaire du 20 décembre 1%1 précise que, pour ce 
dernier examen, les inscriptions doivent être reçues dans le 
courant du mois de janvier 1952, Il en résulte que les candi- 
dats ayant échoué à la session supplémentaire de 1951-1952 
sont forclos. I lui demande quelles mesures il se prendre 
pour les relever de cette forelusion, en présence d'une situa- 
tion de fait dont ils ne sont, en aucune manière, responsables. 

7. — M. Meck demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères si vraiment le gouvernement allemand retient des listes 
concernant les soldats de la Wermacht tombés sur Jes champs 
de bataille et, parmi eux, les sollats alsaciens et lorrains, 
incorporés de force dans la Wermacht. 

8. — M. de Tinguy expose à M. le président du conseil, 
ruinistre des finances et des affaires économiques: 1° que la 
redevance perçue par l'Etat à l'occasion de l'installation des 
canalisations d'eau, de gaz et d'électricité sur le domaine 
publie de l'Etat est une source de complications administratives 
et de dépenses pour les collectivités locales; 2° que cette rede- 
vance, parfaitement justifiée quand il s'agit d'occupation luera- 
tive du domaine public, ne l'est en aucune façon quand ;1 s'agit 
d'assurer des services publies très onéreux pour les collecti- 
vités ga tels que les adductions d'eau dans les cam- 
pagnes et l'électrification rurale. Il Jui demande quel est Je 
roduit annuel de la fraction de ces redevances perçues sur 
La collectivités publiques, et s'il ne serait pas possible d'envi- 
sager la gratuité des installations de services communaux sur 
le domaine public de l'Etat. 


9, — M. Gaubert expose à M. le ministre du travail et de Ja 
shcurité sociale que, par arrêté du 22 octobre 1948, la commune 
de Coulaines a été classée dans la même zone de salaires que 
le Mans. Située dans la banlieue immédiate du Mans, Coulaines 
se trouve aussi rapprochée du centre de la ville que certains 
quartiers de celle-ci, tels le Petit-Saint-Georges ou la Cité-des- 
l'ins. La plupart des salariés de Coulaines travaillent au Mans, 
et c'est, à juste titre, qu'ils perçoivent les ahocations fami- 
liales suivant le même taux qu'au Mans, car les conditions de 
vie y sont pratiquement les mêmes. Il demande quelles mesures 
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rises r traiter les vieux travailleurs de Coulaines 
en Pied d'égalité avec tout le reste de la population de Ja 
commube. 

10. — M. Gaubert expose à M. le ministre du travail et de la 
gécurité sociale que le régime imposé en matière d'allocation 
familiale dans les communes de Saint-Pavace, Rouillon, Saint- 
Georges-du-Bois, a fait l'objet de nombreuses protestations, Un 

sand nombre des habitants de ces communes, en effet, sont 
ouvriers au Mans et, seule, la gravité de la crise du logement 
les empêche d'y habiter, Certaines communes ont déjà obtenu 
d'être classées dans la même zone de salaires que le Mans. 
C'est le cas de Coulaines, Allones, Arnage, Yvre l'Evèque. Or, 
il n’est plus possible d'étendre cette faveur depuis les avis 
rendus par le conseil d'Etat, les 28 février 1950 et 18 décembre 
1951, en application de l'article 2 de Ja jioi du f1 février 1950, 
11 lui demande quelles mesures pourront être prises pour ali- 

ner les prestations familiales au Mans et dans les communes 
fmitrophes. Aucune charge nouvelle ne devrait en résulter 
pour les caisses d'allocations familiales, puisque les cotisa- 
tions versées par les employeurs manceaux sont uniformes, 
quel que soit le lieu de résidence de leur personnel. 
hiscussion des projets de loi relatifs au dar are des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils poar l'exercice 1955: 

Travaux publics, transports et tourisme (1. Travaux publies, 
transpæts et tourisme) (n° 4269, 434, 4492, — M, Gabelle, 
sapporteur). 

Justice (n°* 1264, 4379, — M. Ramarony, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

hiscussion des projets de Joi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953: 

Justice (n° 426, 4379, 4583. — M. Ramawony, rapporteur), 

Samedi 25 octobre, à zéro heure, séane publique : 

Nomination, par suile de vacances, de membres de commis- 
éions ; 

Vote du projet de loi n° 1340 autorisant le Président de la 
République à ratitier la convention n° % concernant les 
bureaux de placement payants (2° inscription) (n°* 258s, 3841. 
— M. Gazier, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) L 

Vote de la proposition de loi n° 886 de M. Meck et piusieurs 
de ses collègues tendant à porter à trois ans la rte du 
mandat des membres des comités d'entreprise (2° inscription) 
(nss 2882, 3842, — M. Gazier, rapporteur). (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de lui n° 3927 de M. Pierre Souquès 
et plusieurs de ses collègues tendant à la création d'un comité 
interprofessionnel des vins d'appellation contrôlée de Tou- 
raine (n° 4037. — M, Piene Souquès, rapporteur). (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

Suite de la discussion des projets de loi relatifs an dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour l'exercice 1953: 

Agriculture (suite) (n° 4254, 434%, 4437, — M. Charles Ba- 
rangé, tapporteur général). 

Travaux publics, transports et tourisme (suite) (1 Travaux 
Arr transports et tourisme) (suite) (n° 4269, 4318, 4582, 
1. Gabelle, rapporteur). 

Justice suite) (n°* 4264, 4379, 4483. — M. Ramarony, rag- 
porteur). 


La séance est levée, 
(La séance est levée à vingt-deux heures trenle-cinq minutes). 
Le chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauLz Lalssy, 


PPPPRPPPPPPPPPPRPPS PPPRPPPPPPPPPPPPPPPPPPAPPI 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 


Le groupe du rassemblement du peuple français a désigné 
M. Gaïllemin pour faire partie de la commission des immunités 
parlementaires, en qualité de membre titulaire, 

(Cette candidature sera ratifié par l’Assemblée si, avant Ja 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





+0+— 








Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
Application de l'a e 16 du règlement.) 


Le groupe du rassembieme 1 peuple français à désigné 
M. Gaillemin pour remplacer, dans la comimisshm du suffrage 
universel, dés lois conslitutionne.les, du règlement et des péti- 
lions, M. Fouchet,. 

(Cette candidature sera ratifiée par l'Assemblée ei, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





++ 





Opposition au vote sans débat du projet de loi concernant les 
amendes de simple police (n° 3465) formulée par M. Maton. 
Je déclare faire opposition au vole eans débat ayant des 

observations à presenter, 


——_—__—— OS  — 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Mondon tendant à faire bénéficier des dispositions 
de la loi du 6 août 1948 établissant le statut définitif des 
internés et déportés de la Résistance, les Lorrains et Alsa- 
ciens réfractaires à l'incorporation dans l'armée allemande 
et formations paramilitaires, déserteurs de cette armée et do 
ces formations, ainsi que leur famille (n° 4325). 





{o Avis de M. le président du conseil. 


20 octobre 1952, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urience dépose au début de ]1 séance du 7 sxlobre 1952 par 
M. Mondon pour sa proposition de loi tendant à faire bénéficier des 
dispositions de ia loi du 6 août 1938 établ'<sant le statut définitif des 
inlernés et déportés de la Résistance, les Lorrains et Alsaviens 
réfractaires à l'incorporation dans j'armée a'lemande et formations 
paramililaires, déserteurs de celle armée et de ces formations, ainsi 
que leur famille, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
nécessité de mener à bien dans le plus bref délai la discussion des 
textes budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis 
défavorable à l'égard de celle dermande de discussion d'urzenre, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'exoression de ma 
très haule considération. 

Signé: Pixay. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 10 octobre 1952. 
Monsieur le président 
J'ai l'honneur de vous informer qu'au cours de sa séance du 
9 octobre 1952, la commission des pensions, a l'unanimité des vingt- 
quatre volants, a accepté la demande de discussion d'urgence pré- 
sentee par M. Mondon pour sa proposition de loi (neo 4#%2) tendant 
à faire bénéficier des dispositions de 11 loi du 6 août 1958 établissant 
le statut définit'f des internés et déportés de la Résistance, les 
Lorrains et Alsaciens réfractaires à l’'incornoration éans l’armée a!le- 
mande et les formations paramilitaires, déserteurs de celle armée 
et de ces formations, ainsi que leur famil'e. 
M. Peltre à élé désigné comme rapporteur de celte proposition 
Veuillez azréer, monsieur le présdent, l'assurance de ma très 
haute considération. 
Le président de la commission, 
VINCENT BADIE, 


es — 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un crédit de 
300 millions de francs en vue de l'attribution de secours 
d'urgence aux victimes de la tornade qui s'est abattue sur 
le département des Deux-Sèvres dans la nuit du 26 au 27 sep- 
tembre 1952 (n° 4343). 





1° Avis de M. le président du conseil, 
Acceptalion tacite, 
2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 
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NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 





AFFAIRFS ÉCONOMIQUES 


M. Alphonse Denis à 616 nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 326) de M. Tourné et plusieurs de ses collé- 
grues. tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence 
es Inesures indispensables en vue d'aider à l'épanouissement 
du commerce des barrivailleurs en pleine crise, notamment en 
réduisant le prix du timbre oblitéré d'avance pour la publicité 
et en prévoyant une diminution de 50 p. 100 sur les frais de 
L'ansport des Vins par petits fûts. 


M. Alphonse Denis à {té nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3979) de M. Thiriet et Peltre, tendant à modifier le 
régume actuel de la meunerie et à garantir les droits des petits 
€xploilants minotiers sinistrés, 


M. Bergasse à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
resolution (n° #99 de M. Joseph-Pierre Lanet, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à centraliser au sefh d'un même dépar- 
tement ministériel tous les services ayant compétence en 
ualiere de relations économiques extérieures. 


Mme Estachy à “té nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 40412) de Mme Hoca et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement prendre tontes mesures 
utiles en vue de résoudre la crise qui frappe les diverses bran- 
ches industrielles du vêtement et de la chapellerie en France. 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4M8) 
tendant à ratitier le décret du 25 mai 1950 fixant Ja liste des 
produits originaires des territoires francais d'outre-mer du 
deuxième groupe à régime préférentiel, admissibles en fran- 
chise des droits de douane à l'importation dans la métropole, 
dans les départements français d'outre-mer et en. Algérie. 


M. Penoy à été nommé rapporleur de la proposition de loi 
(n° 4070) de M. Edouard Bonnefous, tendant à la création d'une 
Caisse nationale de crédit artisanal, industriel et commercial. 


M. Bokanowski à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4088) de MM. Coudray et Jean Cayeux tendant à modi- 
fier certaines dispositions de la loi du 8 octobre 1M9, moditiée 
e la loi du 2 août 1927, établissant une carte d'identité pro- 
essionnelle à l'usage des voyageurs et représentants de com- 
merce, 


M. Catrice à été nommé rapporteur de la proposition de ré<o- 
Jution (n° 4114) de M. de Léotard et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nèces- 
saires pour garantir aux entreprises les facilités de crédit con- 
dilionnant leur bon fonctionnement. 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4153) 
tendant à ratitier trois décrets du 20 avril 1952 approuvant trois 
délibérations prises le 20 octobre 1951 um le Grand conseil de 
l'Afrique occidentale française, demandant la modification du 
code les douanes en vigueur dans ce territoire. 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4154) 
tendant à ratitier le décret du 31 mars 1952 approuvant mie 
délibération prise le 930 novembre 1951 par le conseil d'adrmi- 
nistration du Cameroun tendant à modifier l'article 12 du 
décret du 17 février 1921 portant réglementation douanière au 
Laitneroun. 

M. André Mugues à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 416%) de M. Emile Hugues tendant à autoriser le 
Gouvernement à suspendre l'application des droits de douane, 
sous condition de réciprocité, à l'occasion de certaines impor- 
tations compensées de produits ou de matériels industriels en 
provenance de pays de l'O. E. C, E. 


M. Vals à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4291) 
tendant à ratitier le décret du 18 inai 1%2 approuvant une 
délibération prise le 12 novembre 1951 par le grand conseil 
de l'Afrique occidentale française, demandant la modification 
du tarif douanier du territoire applicable aux envois postaux 
et aériens à caractère privé, 


M. Gazier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4298) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues, tendant 
à créer un oftice national des textiles chargé de mettre au 
point les études et les solutions propres à rendre à l'industrie 
textile une activité normale et à remetre au travail les chô- 
meurs de ces industries, 














M. André Mugues à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 435X3) autorisant le Président de la République à ratitier 
l'accord franco-italien du 21 décembre 19% et l'échange de 
lettres en date du 5 avril 1952 relatifs aux Iarques de fabrique 
et de commerce, 





AGRICULTURE 


M, Lucas à été nommé rapporteur de la proposition de résne 
lution (n° 3%3) de M. Reille-Souit et plusieurs de ses collegues 
tendant à inviter le Gouvernement à prévoir les mesures neces- 
saires pour enrayer l'épidémie de fièvre aphteuse, 


M. Alexandre Thomas à élé nommé rapporteur de la propo- 

sition de loi (n° 3975) de MM. Guitton, Hinjoz et Tanguy Pri- 

gent, tendant à modifier les dispositions de l'article 2 de V'acte 
dit « loi du 9 mars 1941 » validées par l'ordonnance du 7 juillet 

om sur la réorgansation de la propriété foncière et le reinetm- 
rement. 


M. Laborbe à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4106) de M. Raffarin et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à surseoir aux 
pénalités de retard dans le payement des impôts, en faveur 
des agriculteurs exploitants victimes de pertes dans leur exploi- 
tation,- par suite de la fièvre aphteuse et des calamités agri- 
coles, et Jui demandant de donner des insæuctions pour que 
soient examinées avec la plus grande bienveillance des 
demandes de remise ou d'exonération d'impôts sur les béne- 
lices agricoles présentées par des agriculteurs exploitants avant 
été victimes de pertes importantes du fait de calamités eu. 
zooties, inondations, grèles et ouragans). 


M. Pinvidie à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4123) de MM. Golvan et Pinvidic tendant à compléter et à 
moditier Ja loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuber- 
culose bovine, 


M. Tricart à été nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 4234) de M. Tricart et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder une réduction du prix des fermages et un moratoire 
aux preneurs de baux ruraux ayant subi des pertes du fait 
de la fièvre aphteuse et des calamités atmosphériques. 


M. Laborbe à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 4237) de MM. Pebellier et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à la eréation d'un fonds national exceptionnel de sol:- 
darité en faveur des agriculteurs sinistrés par l'épizootie de 
lièvre aphteuse. 


M. Lahorbe à ét nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4249) de M. Minjoz, tendant à inviter je Gouver- 
nement à assurer la protection des appellations d'origine des 


fromages, 


M. Tricart à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 427S) de M. Waideck Rochet et plusieur de ses collé sue., 
tendant à décharger la responsabiité civie des preneurs de 
baux à cheptel en cas de perte de bétail par suite d'épizootie. 


M. Loustau à été nommé rapporteur de la propos tion de li 
(n° 428{) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, portant 
création d'un corps d'atjoints techniques dans l'administration 
des eaux et forêts, 


M. Tricart à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4324) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses coeglies, 
tendant à stabiliser les prix des baux à ferme. 


M. Waiïdeck Rochet à 616 nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4340) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à mettre 
imrñédiatement en application la loi du 10 juillet 1952 reative 
à l'allocation-vieillesse agricole. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 3717) de Mme Poinso€hapuis et plusieurs de 
ses collègues tendant à régulariser je marché des corps gras, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
affaires économiques, 


M. Rincent à été nommé rapporteur pour avis de la mg 
tion de loi (n° 3974) de M. Florand et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier l'article t* de la loi n° 48-11%5 du 22 juillet 
1948 accordant des permissions spéciales aux soldats agricu.- 
teurs, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
la défense nationale. 

l 








— 
_— 

ms 
sitio 
et 
4 ét 


M. 
site 
à la 
dari 
don! 
lna! 


M. 
(n° 
à m 
acco 


Lo 
{n° 
rép 
au ! 


N. 
(n° 
çoli 
com 
poul 


M. 
(n° 
1102 
d'ac 
en ! 


M. 
(n° 
inst: 
Lon 
loge 
lion 
uati 


M: 
ton 
coli 
pué: 


(n° 

faire 
nue 
mo 
Jeur 
dan: 


(n° 
19 j 
de | 
au 


‘(ne 
de ; 


tion 
ter 
aup 


2} 
{ne 
Mio 
a° | 


fran 











ASSEMBLER NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 23 OCTOBRE 





1952 


4369 








M. Legendre à été nommé rapporteur avis de la propo- 
sition de loi (n° 3979) de MM. Thiriet et Peitre, tendant à modi- 
fier le régime actuel de la meunerie et à garantir les droits des 

tits exploitants minotliers sinistrés, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des affaires économiques. 


M. Trémouilhe à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sinon de loi (n° 4113) de MM. Trémouilhe et Caillavet, tendant 
à la création d'une caisse nationale de réassurance et de soli- 
darité contre les caiamités agricoles pour ies céréales et :e vin, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
tinances. 





DÉFENSR NATIONALE 


M. Maurellet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3974) de M. Florand et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modifier l’artic.e 1% de la loi n° 48-1185 du 22 juillet 1948 
accordant des permissions spéciales aux soldats agriculteurs. 


PB. a été nommé rapporteur de ‘a proposition de loi 
{ne 4019) de M. Badie tendant au rattachement des compagnies 
républicaines de sécurité au ministère de la défense nationale 
au même titre que la gendarmerie ou la garde républicaine. 


M. Capdeville à été noinmé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 4171) de M. Marcel Boulangé, sénateur, et piusieurs de ses 
coliègues, tendant au décassement et à la rétroression aux 
communes des anciens déboisés miitaires expropriés par l'Etat 
pour permettre le renforcement de Ja place fortifiée de Beifort. 


M, Triboulet à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4290) portant ratification du décret n° 52-973 du 20 août 
1252 fixant la composition, les dates d'appel et les obligations 
d'activité de :a deuxième fraction du contingent à incorpore 
en 1992. 


M. Métayer à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4300) de M. Desson et plusieurs de ses coilègues, tendant à 
instituer une enquête contradictoire facultative pour l'évalua- 
Lon des dégàts que peuvent avoir causé des réfugiés dans les 
logements de refuge réquisitionnés à leur intention en applica- 
lion de la ioi du 11 juilet 1938 sur l'organisation générale de ja 
uation pour le temps de guerre. 


Mme Poi s a été nommée rapporteur de Ja proposi- 
ton de loi (n° 3430) de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses 
colègues, tendant à organiser le reclassement social des dimi- 
pués physiques. 





FAMILLE, POPULATION ET SANIÉ PUBLIQUE 


M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 3474) de M. Paquet et plusieurs des ses co:lègues, tendant à 
faire obligation, aux propriétaires de sources minérales recon- 


nues d'utilité publique, d'affecter à leur entretien, à leur 
modernisation et à leur agrandissement, un pourcentage de 
leurs bénéfices annueis et à procéder à des investissements 


dans le cadre du fonds de modernisation et d'équipement. 


M. Barrier à élé nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 4190) de M. Hénault tendant à ‘’annulation des arrêtés des 
19 juin 1937 et 4 juilet 147 pris pour assurer le fonctiormmement 
de Ja loi du 14 juin 1934 sur les sérums et vaccins et rendant 
au contraire ceile loi d'appiication impossible. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


_ M. Gautier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3120) de M. Frédérie-Dupont tendant à modifier l'article 19 
de ordonnance du 21 avril 1945 sur les spo:iations. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 3622) de M. Frédéric-Dupont tendant à augmern- 
ter les rentes viagères souscriles par les anciens combattants 
auprès des caisses autonomes multualistes. 


M. Lacaze à élé nommé rapporteur de la De pr de loi 
(n° 3848) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant à 
modifier jies articies 37, 38, 39, 40, 41, 42 et 63 de l'ordnnnance 
n° 45-244 du 19 octobre 1943 portant <ode de Ja nationa.ité 
francaise. 


| 





M. Grousseaud à été nommé rapporteur de la propos lon de 
résolution (n° 3KM) de MM, Soustelle et Charret, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions en vue 
d'indemniser les victimes civiles de l'attentat du 18 janvier 1991 
contre un fourgon postal et le bureau de poste de la rue 
Duguesclin, à Lyon (Rhône). 


M. Henri-Louis Grimaud à été nomineé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 34) de Mine Vatilant-Couturier et plusieurs 
de ses collègues, tendant au relèvement des indemnités allouees 


aux propriétaiwes d'immeubles, commerçants, artisans et indus- 
trieis, à raison d'une expropriation pour cause d'utihté publique 
ordonnée en utilisant la procédure d'urgence de la lui du 
it octobre 1:40, = 

M. Lacaze à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 3966) de Mme Francois et plusieurs de ses collègues, 
tendant à faciliter et à étendre l'adoption et la légitmation 


adoptve. 


M. Minjoz à «tr 


nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 399) de M. | 


Minjoz, tendant à modifier les articles 23S du 


code civil et 677 et 678 du code de procédure civile. 

M. Delos du Rau à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4649) complétant l'article 46S du code pénal. 

M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi :n° 4053) 


portant moditication de l'article 111 du code de la nationalité. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4071) de M. Isorni, tendant à modifier l'article 1e du décret- 
loi d: 1® juillet 1939 eur l’action en revison du prix du loyer 
des commercants, industriels et artisans, 


M. Mignot à été nommé rapporteur de 
(n° 4081) de M, Ramarony 
baux de fonds de commerce. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 40Kÿ) de Mme Poinso-Chapuis, tendant à 
alæwoger l'article 71 (alinéa 2) de la loi du 1 septembre 19%43 
sur les loyers. 


la propositior 


mcernant la revision du prix 


M. Defos du Rau à été nomraié rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4124) de Mme de Lipkowski, MM. Francis Caillet et 
Catroux, tendant à compléter les dispositions de l'article 257 du 
code pénal en ce qui concerne les inscriptions sur la voie 
publique. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4150) 
modifiant la loi du 26 mars 18 sur l'atténuation et l'aggra- 
valion des peines, en vue de nermettre la mise à l'épreuvè de 
certains condamnés. 


M. Wasmer à été normmmé rapporteur du projet de loi !n 
portant suppression de Ja haute cour de 
l'ordonnance du 18 novembre 144. 


M. Wagsmer à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 410) 
fixant un délai pour la revendication de eertains biens mobi- 
liers enlevés par l'ennemi ou contrôle et récupérés 
hors de France par l'autorité française, 


(151) 


jusUre instituée par 


sous son 


M. Lacaze à été nommé rapporteur du projei de loi (n° 4288) 
relatif à l'enfance délinquanie en Tunisie, 

M. Defos du Rau à été nommé rapporteur du projet de 
{n° 4280) sanctionnant !e non usage du nom 
dans certains actes ou documents. 


loi 
patronx Hu 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
osition de loi (n° 4293) de M. Secrétain, tendant à compléter 
Particle 38 de la Joi n° 4x-13%60 du {7 septembre 1948 sur Îles 
loyers, relatif au remboursement fournitures et presta- 
tiuns, 


des 


M. Minjoz à él nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 4295) de M. Secrélain, tendant à compléter la Joi du 29 juil- 
let 1881 sur la liberté de la presse. 


M. Lefranc à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 4928) 
modifiant la loi du 17 novembre 19%41 relative au service des 
comptes courants et chèques postaux et Ia loi n° 49-1093 du 
2 août 1949 relative à la publicité des protèts. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi {n° 4742) de M. Durand-Réville, sénateur, ten- 
dant à compléter et à préciser certaines dispositions de la loi 
du 1% septembre 1948 sur les loyers. 


M. Lacare à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4014) sur la proposition de loi {n° 2841) de M. Lalie ten- 
dant à réglementer fes plantations forestières, dont l'examen 
a été renvoyé à la commission de l’agriculture, 
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M. Mignot à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(u* 76) sur le projet de loi (n? 3135) relatif à diverses dispo- 
sitions d'ordre financier applicables à l'exercice 1%2, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commnssion des tinances. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4060) sur les propositions de loi: 1° de MM. Charpentier, 
braveny et Schneiter (n° 32K7), tendant à augmenter les dis- 
lances de plantation dans l'aire de la Champagne viticole; 
2 de M. Alcide Benoit et plusieurs de ses collègues (n° 3365), 
tendant à compléter l'article 671 du code civil (loi du 
20 août 1S81) relatif à la plantation d'arbres fruitiers et fores- 
tiers dans le vignoble de la Champagne délimitée, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission des boissons. 


M. Maurice Grimaud à été nommé rapporteur pour avis de 
la proposition de loi {n° 3971) de M. Moisan et plusieurs de 
ses collègues tendant à la création de conseils supérieurs de 
prud'hommes, dont l'examen au foud a été renvoyé à la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Maurice Grimaud a été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi :n° 4186) portant relèvement des taux de majo- 
ration de certaines rentes viagères et extension dans le temps 
du régime des majorations, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances. 


M. Honri-Louis Grimaud a (té nommé rapporteur pour avis 
du projet de loi (n° 4264) relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pour l'exercice 1953 (justice), dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des finances, 





MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Fayet à été nommé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 3907) de M. lourné et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à faire effectuer les études 
nécessaires et à débloquer les crédits pour l'édification d'un 
port de pêche à Canet-llage, dans les Pyrénées-Orientales. 


M. Henneguelle à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4210) de M. René Schmitt et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à modifler la loi n° 47-1746 du 6 septembre 1947, 
sur l'organisation du travail de manutention dans les ports. 


M. Mora à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 4031), de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inclure, dans les charges déductibles, en vue de la 
détermination du bénétice imposable, le montant des dégâts 
occasionnés aux filets des artisans pêcheurs par les accidents 
de la mer et les incursions des cétacés, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances, 


M. Gaborit a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4271) relatif au développement des crédits aflectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils Æ l'exer- 
cice 1953 {travaux publies, transports et tourisme, HE, — Marine 
marchande), dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 


Wuission des finances. 
——-  — —————s 


MOYENS DE COMMUNICATION KT TOURISME 


M. Anthonioz a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3988) de M. Depreux et plusicurs de ses collègues, ten- 
dant à considérer, du pont de vue téléphonique, Paris et 
les communes du département de la Seine comme une seule 
cireonscriplion. 


M. Barthélemy a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4126) de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues 
lerulant à fixer respectivement aux indices 373 et 39% les éche- 
lons maxima des traitements des surveillants et surveillantes 
principales des postes, télégraphes et téléphones. 


M. Alcide Benoit à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4127) de M. Tourtaud et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à rétablir par 
autorails et locotracteurs le trafic voyageurs et marchandises 
sur les lignes Guéret—Saint-Sébastien, Guéret—Ja Châtre et 
Lavaufranche-Champillet. 


M. Moynet à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 427%) relatif au développement des dépenses affectées 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer- 
cice 195% (travaux publics, transports et tourisme. II. — Avia- 
lion civile et commerciale) dont l'examen au fond à été ren- 
Voyé à la commission des finances. 



























































































M. de Gracia à élé nommé rapporteur pour avis du proi 
de loi (n° 4275) relatif au étvehepement des crédits a eclés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1953 (postes, télégraphes et téléphones et caisse nationale 
d'épargne), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances. 6 


M. Lemaire à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4348) sur le projet de loi (n° 4269) relatif au déveluppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement A 
services civils pour l'exercice 1953 (Travaux publics, transports 
et tourisme. 1. — Travaux publics, transports et tourisme) dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 





PENSIONS 


M. Mulin à été nommé rapporteur de la 
(n° 3701) de M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendant à 
compléter l'article F° de la loi du 17 avril 1923, moditié par la 
loi du 23 mars 1928, pour en étendre le bénéfice aux veuves 
de arte 1914-1918 qui ont acquis la nationalité française en 
application du code civil, par voie de mariage contracté après 
1919 avec des Alsaciens et des Lorrains réintégrés de plein droit 
ou par jugement dans la nationalité française, en exécution du 
traité de Versailles, 


M. Mouchet à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3901) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder le bénéfice à pension aux veuves de guerre rerma- 
riées, redevenues veuves une fois qu'elles ont atteint l'ire 
de soixante ans. 


M. Rosenblatt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3902) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues, 
tendant à assimiler aux déportés politiques où rési<tants les 
familles alsaciennes ou mosellanes déportées en Allemagne, 
notamment dans les camps de Schelklingen, Breslau et leu'3 
annexes. ue 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 3903) de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux invalides de 
guerre, titulaires de cartes de transports à tarif réduit, les 
mèmes avaatages sur les lignes de transports maritimes qui 
leur étaient consentis avant guerre. 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3957) de M. Guislain et ? usieurs de ses collègues, tendant mi 
à satisfaire en quatre ans, les droits des anciens combattants 
et victimes de la guerre en fonction des lois votées. 


M. Garnier a été nommé rapporteur du projet de loi ‘n° 391) 
portant modification de l’article 105 du code des pensions mili- 
laires d'invalidité et des victimes de la guerre, annexé au 
décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947. 


M. Liautey à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 40IS) de M. Frédérie-Dupont ayant pour objet de molditier 
la ioi du 31 mai 1933 et d'assurer les mêmes prestations de 
l'Etat pour le complément des retraites mutualistes des anciens 
combattants de 1914-1918 que pour les anciens combattants de 
1939-1945. 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4094) de M. Jean Cageux tendant à modifier l'arti- 
cle 8, paragraphe 1, 3° de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1948 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
taires relatif à la validation des services auxiliaires accomplis 
daus les différents établissements et administrations de l'Etat, 


Mme Guérin à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4079) de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à recruter le per- 
sonnel nécessaire aux services du ministère des anciens combat- 
taats. 


M. Garnier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4101) de M. Boscary-Monsservin, tendant à modifier |'ar- 
ticle 43 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre. 


M. Begouin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4140) de M. Emile Hugues tendant à accorder une pension 
militaire de décès ou d'invalidité aux naturalisés francais deve- 
nus invalides en combattant dans une armée alliée avant d'avoir 
acquis la nationalité française. 


M. Auban à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4165) de M. Métayer et plusieurs de ses collègues 


roposition de Jol 


tendant à inviter le Gouvernement à déposer des projets de | 
loi comportant les modifications nécessaires à la législation rés 
gu 


visant les retraités des assurances sociales et des différentes ï 
10 
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caisses privées dans le but d'accorder aux bénéficiaires anciens 
combattants les avantages et les bonifications que l'Etat accorde 
aux agents anciens combattants des services publics. 


M. e a été nommé rapporteur de Ja proposition de 

oi (n° 4191) de M. Gedin tendant à modifier : {eo le montant 
des émoluments de hase retenus pour là liquidation des pen- 
sions de retraite des fonctionnaires civils et militaires: 2° les 
règles de cumul d'une pension et d'une rémunération d'acti- 
vité. 
M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4192) de MM. Ségelle et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter le paragraphe 5 de l'article 48 de Ja 101 n° 48- 
1150 du 20 septembæe 1948 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires. 


M. Mouton à élé nomimé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 4314) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à inscrire dans le budget 
de 1953 une somme de 4 milliards pour l'indemnisation des 
pertes de biens subies par les bénéficiaires de la loi n° 51-538 
du 14 mai 1951 relative au statut des personnes contraintes au 
travail en pays ennemi, en terriloire étranger occupé par l'en- 
nemi ou en territoire français annexé par l'ennemi. 


M. Rosenblatt à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4329) complétant la loi du 30 janvier 1423 modifiée, en 
ce qui concerne les règles d'attribution des emplois d'ouvrières 
des manufactures de l'Etat (services d'exploitation industrielle 
des tabacs et allumettes), 


M. Devemy à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
Joi (n° 4255) relatif au développement des crédits affectes aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953 (anciens combattants et victimes de la guerre), dont l'exa- 
mwen au fond a élé renvoyé à la commission des finances. 


PRESSE 


M. Fernand Grenier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° #4) de M. Fernand Grenier et pluseurs de ses 
collègues, tendant à proroger pour une durée de trois ans la 
loi du 23 septembre 1948 instituant une aide temporaire à 
l'industrie cinématographique et à accorder une avance de deux 
lilliards au fonds d'aide. 


M. Lanet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{ne 39%) de M. Bavlet et plusieurs de ses collègues, tendant 
à faire assurer ia représentation des entrepr.ses de presse par 
les organisations professionnelles les plus représentatives. 


M. Guy Desson à été nommé ranporteur du projet de Joi 
(n° 4281) relatif au fonds spécial d'aide à l'industrie cinémma- 
tographique française. 


M. 3.-M. Filandin à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 429%) modifiant la loi n° 49456 du 16 j'ailet 1919 sur les 
publications destinées à la jeunesse. 


M. Vigier à été nommi rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4356) sur le projet de loi (n° 4262) relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1933 (industrie et commerce), 
dont l'examen au fonds a été renvoyé à la commisson des 
finances. 


M. Vigier à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4357) sur le projet de loi (n° 4265) relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1933 (présidence du conseil), 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances. 





PRODUCTION INDUSTRIELIÆ 


M. Biohet à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(ne 43%) sur le projet de loi (n° 4262) relalif au développe- 
ment-des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1953 (industrie et commerce), 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission des 
finances, 





RECONSTRUCTION ET DBOMMAGFS DE GUERRE 


M. Levindrey à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3377) de M. Levindrey et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à abroger les disposi- 
Lons preserivant le payement en titres des droits à indermités 
Pour dommages de guerre acquis par les collectivités locales. 


} 
: 


lt 
sieurs de ses 


M. Malbout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 3995) de M. Delmotie et ]} ollègues, tendant 
à faciliter la construction de logements dans le cadre de l'aces- 
sion à la propriété, el concernant la garantie collectivités 
locales pour les prèts consentis aux personnes qui poursui- 
vent la réalisation de travaux de construction de logements, 
dans le cadre de l'accession à la propriété. 


| 
1 
des 
M. Schmitt (René) 


(Man he 


a été nommé rapporteur de là 


proposition de loi (n° 40%) de M. Levindrey et plusieurs de 
ses collègue s, tendant à "mple les l'article 23 de la loi n° 46 
23S9 du 28 octobre 1446 realive à la reparation des doine 


lhages de guerre. 


M. Brauit à lé nounimé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 4wmi) de MM. Lecanuet et Jean Cayeux tendant à 
inviter le Gouvernement à inclure dans le projet de réforme 
tiscale lurutication au taux de 5,80 p. 100 de la taxe à la pro 
duction pour tous travaux, malériaux et fournitures 
employés dans l'industrie du bâtiment. 


rapporteur le la proposition de résolue 
lion (n° 4122) de M. Wolf et plusieurs de ses collègues ten 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions 
en vue d'accélérer la geconstruction des ponts détruits par faits 
—- guerre, et plus particulièrement ceux des départements de 
Est. 


M. Nisse à “lé nommé 


M. Gernez à lc ‘iommé rapporteur de Ja proposition de rés0s 
luliun (n° 4164) de M. Minjoz et plusieurs de <es collègues 
lëndant à inviter le Gouvernement à indemniser par priorité 
les sinistrés mobiliers écou iquerment faibies où äges de plug 
de soixante-dix aus, 


M. Coudray à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 4349) sur le projet de loi (n° 4266) resatif au développes 
ment des ‘rédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 





services civils pour l'exercice 1453 (reconstruction et urbae 
nisime), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 
SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
LÉGLEMENT ET PÉTITIONS 
M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de lof 


(n° 3815) de M. Boivin-Champeaux, sénateur, ayant pour objet 
de modifier l'article 3% de la loi n° 48-1471 du 4 scptembre 
1Y8S relalive à l'élection des conseillers de la KRépublique. 


M. Defos du Rau à lé norumét rapporteur de la proposition 
de resolution h® 4026 de M. de Moro Giafferri et plusieurs 
collegues tendant à reviser les articles 1 à 106 de la 
Constitution du 27 octobre 1446 en vue de rétablir la Constis 
lulion de 18735. 


de ses 


M. Paul Coste-Floret à été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 4156) relatif à l'exercice du droit de vote des citoveng 
francais de l'Algérie et des territoires d'outre-mer en dehors 
de leur département ou territoire d'origine. 


M. Defos du Rau à ‘té nommit rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 4516) de M, Barrachin et plusieurs de ses 
collègues tendant à la revision de l'articte 90 de la Cons tie 
tution. 


————— — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MEN 


M. July à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1160) 
readant applicabies, dans les territoires d'outre-mer, au Caniee 
roun et au Togo la loi du 23 novembre 190 modifiant les artie 
cles 381 et abrogeant l'article 485 du code pénal et Ja loi du 
24 mai 1951 modifisns les articles 383 et 384 du méme code. 


M. Ninine à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 4170) de, M. Ranaivo, tendant à déterminer dans les pave 
et lerritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer ld 
Statut personnel des époux dans le mariage, et celui des enfantg 
qui en sont issus, 


M. Ninine à été nomimné rapporteur du projet de loi ‘n° 446) 
porlant extension aux territoires d'outre-imer, au Togo et au 
Cameroun de la loi du 28 octobre 1943, rendue applicable pag 
l'ordonnance du % août 1944, et relative aux appareils à prese 
sion de vapeur employés à terre et aux appareils à pression 
de gaz empn'oyés à terre eu à bord des baïcaux de navigatio®. 
iniérieure. 
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M. Juglas à clé nommé agp de la proposition de réso-. 
Jutiua adoptée par l'Assemblée de l'Union française, le 9 juil. 
let 1952, tendant: 1° à l'organisation rationnelie et à la plani. 
fication de l'économie de F'Union française; 2° à sauvegarder 
les voies de sun développement dans le: accords économiques 
européens en discussion; 4° à donner à la représentation fran. 
Quse dans les organismes internationaux, par sa composition 
et la portée de sa mission, le caractère d'une vérilable repré- 
sentaton de l'Union française, 

M. Molinatti à ©t£ nomimé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 3517) de M. Lebon et plusieurs de ses co'lègues 
tendant à régulariser le marché des corps gras dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des affaires écono- 
miques,. 

M. Caillavet à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 4156) relatif à l'exercice du droit de vote des citoyens 
francais de l'A‘gére et des territoires d'outre-mer en dehors 
de leur département ou territoire d'origine, dont l'examen su 
fond à été renvoyé à la commission du suffrage universel, des 
lois constitutionnei'es, du règlement et des pétitions, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Francine Lefebvre à ‘té nomme rapporteur de la pro- 
position ue loi (n° 971) de M. Moisan et plusieurs de ses 
collègues, tendant à la création de conseils supérieurs de 
prud'hommes, 


M. Ségelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° M) de M. Mora et plusieurs de ses cotlégues tendant à 
assurer le reclassement .des invalides et diminués physiques 
d'origine civile. 

M. Coutant à été ommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3992) de M. Jean Minjoz et plusieurs de ses coilègues, ten- 
dant à revaloriser, dans les conditions prévues par la loi n° 49- 
1111 du 2 août 1949, les pensions supplémentaires ayant leur 
origine dans « la faute inexcusable » de l'employeur, 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3%6) de Mlle bienesch tendant à instituer pour les 
apprentis une deuxième session de certificat d'aptitudes pro- 
fessionneiles, 


M. Boutbien à “© nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4020) de M. Valentino et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à l'application dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion de la loi du 
22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales. 


M. Renard à élé nommé rapporteur de la proposition de Jai 
{n° 4021) de M. Gazier et plusieurs de ses collègues, tendant 
à l'organisation du travail à domicile, 


M. Fouyet à été nommé rapporteur ce la proposition de réso- 
lution (n° 4040) de M. Dubois et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
tendant à: 1° réduire les écarts entre les zone<, en ce qui 
concerne les barèmes de ressources-plafond pour l'attribution 
des allocations de chômage; 2° fixer à 75 p. 100 du salaire 
minimum garanti le taux des allocations de chômage coruplet ; 
3° abroger l'article 10 de la loi du 11 octobre 1940 prévoyant 
une participation des communes aux dépenses résuitant de 
l'aide aux travailleurs sans emploi, 

M, Duquesne à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4052) autorisant le Président de la République à ratitier la 
convention entre la France et la Principauté de Monaco sur la 
sécurité sociale, 

M, Titeux à été nommé rapporteur de ja proposition de réso- 
Jution (n° 4037) de M. Gazier et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à compléter la réglementa- 
tion des marchés publics en vue d'assurer aux travailleurs une 
protection plus eflicace, 

M. Gazier à été nommé rapporteur de ln proposition de Joi 
(n° 4129) de M. G@azier et plusieurs de ses collègues tendant 
À assurer les jours de fètes légales, le repos et le payement 
des travailleurs. 

M. Viatte à lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 413%6) de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
tendant à réduire de moitié le taux des cotisations de l'allo- 
cation vieillesse artisanale par un nouveau mode de finance- 
ment. 

M. Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4177) de M. Alphonse Den:s et pluseurs de ses collègues 
tendant à exonérer de toute cotisation à la caisse des alloca- 
tions familiales les travailleurs indépendants dont le montant 
des revenus ne dépasse pas 400.000 francs par an. 





M. Couinaud à été nommé rapporteur de la propositio: 
loi (n° 4239) de M. Rosenblatt € pasieurs de one 
tendant à moditier l'alinéa 1* du paragraphe 6 et à abroger 
l'alinéa 2 du ep 7 de l'article 5 du déeret du 12 jun 
1946 établissant des modalités spéciales pour les soins ‘414 
nsés aux assurés sociaux des départements du Haut-Rhin, du 
as-Rhin et de la Moselle. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de ! 
(n° 4297) de M. Notebart et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder à tout Français âgé d'au moins S0 ans et tituluira 
d'une retraite inférieure au montant de l'allocation versée aux 
vieux travailleurs salariés une retraile égale à ce montant. 


M. a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 4393) autorisant le Président je la République à ratitier 
l'avenant à la convention générale entre la France et la répu- 
biique fédérale d'Allemagne du 10 juillet 1950 sur la sécurité 
sociale signé le 3 avril 1952. 

M. Duquesne à été nommé rapporteur du projet de li 
(n° 4%) autorisant le Président de la République à ratitier 
l'accord entre la France et l’organisation du traité de l'Atlune 
tique Nord su: l'application de la législation française de sec ue 
rité sociale au personnel employé par ladite organisation. 


M. Linet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4312) de M. André Mercier et plusieurs de ses collégues, 
tendant à modifier l'arrêté du 12 mars 1949 concernant Li normen- 
clature générale des actes professionnels, article 40, paragra- 
phe K {urthipédie dento-faciale). 

M. Bouxom a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 4315) de M. Bouxom et Mme Francine Lefebvre, tendant À 
majorer de 12 p. 100 les prestations familiales des salariés et 
assimilés à compter du 1% octobre 1952, 


M. Duquesne à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 4326) tendant au transfert du « Fonds de secours et de 
maladie » institué en faveur du personnel ouvrier des tilalures 
de soie au « Fonds national de solidarité et d'action mutuue 
lisies ». 

M. Joubert à él nommé rapporteur du projet de loi (n° 1227) 
relatif au réglement, en cas de décès de l'assuré au temps 
de guerre, des contrats d'assurance en cas de vie souserit4 
auprès de la caisse nationale des retraites sur la vie ou de ! 
caisse nationale d'assurance en cas de décès. 

+ ee 





Démission d'un vice-président. 





Pans sa première séance du 23 octobre 1952, l'Assemblée 
nationale à pris acte de la démission de M. André Diethe'm 
de ses fonctions de vice-président de j'Assemblée nationale. 








QUESTIONS 


REMISES 4 LA PKESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 OCTORRE 1952 
(Application des arlicies 9% et 97 du règlement.) 


AE amsn res: de SES 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont bliées à la suile du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'imtérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut.ercéder 
un MOIS. » 





QUESTION ORALE 


5139. — 23 octobre 1952. — M. Dronne rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur qu'un chansonn'er connu a élé odieusement brutalisé 
le 2 mar dernier, par un agent de police de la ville de Paris, qui 
a ensuile porté contre lui de fausses accusalions en vue de se 
disculper. 11 lui demande si des sanctions ont été prises contrs 
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ragent en cause et quelles mesures il a prises ou compte prendre 
en vue de mettre fin aux brulaltés et aux méthodes regrettables 5147. — 23 octobre 19,2 — M. Halléguen c\hoce à M le président 

































































de quelques éléments indésirables qui se sont glissés dans la police, 
à laquelle ils portent un tort considérable. 


—_— +. 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


5t40. — 22 octobre 192 — M. d'Astier de La Vigerie demande à 
M. le président du conseil, ministre des finances et des affaires 

s'il compte prendre des mesures pour élendre aux 
anciens combattants non bénéficiaires de l'allocation aux vieux 
travailleurs Salariés mais titulaires de la carte sociale d'économ:- 
uement faibles, l'avantage de la majoration automatique du taux 
de retraite du combattant prévue par la loi du 31 décembre 1951. 
Cette mesure paraitrait logique puisque les titulaires de la carte 
d'économiquement faibles sont dans une situation encore plus pé- 
nible et difficile que ceux qui bénéficient de l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. 


a —— 


stat. — 22 octobre 1952. — M. Bourdelles demande à M. le prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
de si les ventes d'engrais faites par 100 kg, exclusivement à des 
cultivateurs, qui, au point de vue local, ne sont ni des industriels 
mu des commerçants, doivent être considérées comme des ventes en 
gros, ces ventes élant faites à un seul prix, aussi bien par 30 kg 
que par 100 kg; 2° si la décision n° 2777 du 14 mars 1959 est impé- 
rative, suivant laquelle en cas de ventes à un seul prix, ne sont 
considérées comme ventes d'engrais au détail, que les ventes faites 
par quantité inférieure à 100 kg. 





5142. — 23 octobre 1952. — Mme Degrond expose à M. le président 
du oonseil, ministre des finances et des affaires économiques, que 
Je décret du 22 juin 1951 n° 51-792 a fixé en particulier les nouveaux 
taux des indemnités pour frais de mission allouées aux fonction- 
naires. Elle lui demande: 1° si, pour la détermination de ces taux, 
il a été tenu compte de la dépense non effectuée dans leur famille 
par les intéressés du fait de leur déplacement; 2 s'il est égal que 
les C. D. ne consentent pas à retirer du revenu déclaré la totalité 
de l'indemnité de déplacement, sous le prétexte que l'intéressé fait 
une économie dans son foyer en n’y prenant pas ses repas. 





5143. — 23 octobre 1952. — M. Joseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 
1» queies considérations ont commandé d'instiltuer un organisme 
particulier pour la gestion du fonds de garantie automobile, alors 
que la Caisse des dépôts et consignations était normalement appe- 
ke à l'assurance sans frais; 20 quelle charge cet organisme auto- 
nome impose à ses assurés: 3° s’il est exact que, dans sa première 
séance, le comité de gestion a fixé à 2.100.000 francs le traitement 
et à 600.00 francs les frais de représentation de son directeur; 
4 quelle est la position de ce directeur au regard de l’administra- 
tion des finances à laquelle il appartient, tant pour son avancement 
que pour ses droits à la retraite. 





5144. — 21 octobre 1952. — M. doseph Denais demande à M. le pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
coanment joue l'article 1575-3° en ce qui concerne les ventes de 
sel du Midi faites à des boulangers, étant donné que là1 vente a 
sapporté, à l'achat chez un gro:siste de fournitures pour boulan- 
fers, la taxe prévue à l'article 737-5 du code général des impôts et 
qu'un abattement de 50 p. 100 sur la taxe locale est de droit pour 
la vente ainsi faite à des personnes assujetties au payement de la 
taxe sur les transactions, mais que précisément les boulangers 
ulisateurs sont exonérés de la taxe sur les transactions. 





5145. — 23 octobre 1952. — M. Durbet expose à M. le président du 
Conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que le 
décret ne 51-1445 du 12 décembre 1951 institue un régime de retraites 
complémentaires en faveur de certains agents non ttularisés de 
l'Etat. Les textes d'interprétation du décret J. 0. du 18 décembre 
194, p. 1244) précisent qu'appartiennent à la catégorie A (hénéf- 
(iaire du décret) les fonclionnaires de contrôle. It Li demande les 
Jaisons pour lesquelles les vérificaleurs techniques de fre classe 
du M. R. U, (personnel temporaire) appartenant à la catégorie A 
sont excius du bénéfice dudit décret. 





5146. — 23 octobre 1952. — M. Malléguen expose à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, que 
ordonnance du 11 octobre 195 a créé une taxe sur les logements 
insuffisamment occupés Il Jui demande si peut être considéré comme 
local insuffisamment occupé, au sens de l'ordonnance du 11 oclo- 
Lre 1945, un immeuble eg 1 un officier qui y a son mobi- 
ter, qui n'a pas d'autre logement en France et qui est en garni- 
son en zone française d'occupation en Allemagne, où il ne peut 
transférer son mobilier et d'où sa famille peut être évacuée dans 
Ces dé'ais extrémement brefs. 








du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, «ic 
l'ordonnance du 11 octobre 19%:5 a créé une taxe sur les logements 
insuffisamment o [LE Il i demande «i } être icré 





comme local insuffisamment occupé, au sens de l'ordor du 
41 octobre 1%45, un immmetble appai int à un officier qui v a son 
mobilier, qui n'a pas en France d'autre log ment alors q cet 
officier se trouve all: é à une uni s'at ée à létrang CRE 
l'espèce en zot francaise d'« pation en A \agne, OÙ DH à sans 
doute un logement mais d'où sa famille peut étre évaruée dans de 
délais extrémement bref 

5148. — 22 octobr: 19 M. Plantevin : \ho-e à M. te président 


du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, «ue 


de nombreux prisonniers de grerre ou déportés « Alumagsne ont 
déposé dans des succursal le banques, à leur retour € Fra 6, 
des sommes en marks et que, à sa onnai fl iucune di} 
tion n'a encore élé envisagée pour en assurer le rég'emment. 
demande si des mesures peuvent être prises dans ce sens. 





FONCTION PUBLIQUE 


5149. — 23% oclobre 19,2, — M. Ulver rappelle à M le Secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) qe là loi du 
45 octobre 1946, relative au statut général des fonclionnaircs, spé- 
cifle en son arlic:e 2 que des règlements d'administration publique 
portant statuts particuliers préciseront pour le personnel de chaque 
administration ou service les modalités d'application de ladite Jai; 
que celle-ci, en son article 131, indique que les statits parliculers 
en question devront inlervemr dans les six mois de l'entrée en 
vigueur du présent slaiut général et que, en attendant celle inter- 
vention, les anciens statuts demeureront provisoirement  appli- 
cabies; que le délai imparti n'a pas été respecté puisque cinq ans 
après la promulgation de la loi précitée nombre de statuts particu- 
liers n'ont pas encore élé fixés; que cette carence lèse de nombreux 
fonctionnaires, plus spécialement en Ce qui concerne les conditions 
d'avancement, lesquelles, selon que le statut particulier est eu n'est 
pas encore intervenu, sont aujourd'hui totalement différentes dans 
des corps qui jouissaient auparavant de statuts comparab'es, voire 
mème presque identiques (notaminent dans les grands corps d'ingé- 
nieurs de l'Etat); que 1°s fonctionnaires mis à la retraite au cours 
des dernières années n'ont, pour la plupart, pu bénéficier des dis- 
positions que l'application correcte de Ja loi du 19 octobre 1916 aurait 
dû assurer. I! lui demande: 1° quel est Je nombre approximatif des 
nouveaux slatuis particuliers qui n'ont pas encore fait l'objet du 
décret régiementaire prévu par la loi; 2° quel est, à dater du jour 
où un maunistre transmet à la fonction publique un projet de statut 
particulier établi par son administration, le délai maximum prévu 
pour qu'intervieune le décret fixant le statut; 3° en ce qui conrerne 
la fixation des nouveaux statuts, à quelle date l'application de la loi 
päraîit-elle devoir être faite intégralement à tous les fonctionnaires 
intéressés ; 4° quelles mesures sont,prévues à l'égard des fonction- 
hnäaires qui, mis à la retraile depuis ‘957, n'ont pu profiter des dis- 
positions bénéfiques qu'ultérieurement un nouveau statut porlicuber 
a conféré où doit conférer aux fonciionnaires en activité de leur 
corps. 





AGRICULTURE 


5150. — 2% octobre 1952 — M, Mettier de Boislamhert expose à 
M. le ministre de l'agriculture que, dans le cadre des mesure: pré- 
vues par le Gouvernemeont, avee le légitime souci de provoquer une 
baisse du coût da la vie, il a été prévu la mise à la disposition du 
consommateur de viande sous cellophanre, Il Jui demande : 4° quelles 
sont les garanties de poids et de qualité données au public, 2° si 
un contrôle vétérinaire est prévu jors de la mise en vente; 3° si 
l'étude bactériologique de< viandes fraiches et réfrigérées ainsi pré- 
senltées a élé faite dans des conditions telles qu'eiles puissent étre 
consommées en toute sécurité; 4e s'il est exact que des crédits 
importants vont être distribués à certaines entreprises, jusqu'iri non 
spécialisées, aux fins d'abattage, de mise sous cellophane, de trans- 
port et de mise en vente de la viande ainsi destinée à la consom- 
Imalion; 5° dans quelles proportions et ovec quelles garanties ces 
dernières opérations sont envisagées. 





5151. — 22% octobre 1952. — M. Penoy dermande à M le ministre de 
l'agriculture: 1° :i une commune ayant librement choisi un techni- 
cien qua:iflé pour élaborer et exécuter un projet de construction de 
chemin rural et désirant, par ailleurs, bénéficier d'une subvention 
du ministère de l'agriculture au titre de l'équipement rural, l’ingé- 
meur en chef di, génie œurai peut décidr, de sa propre initiative, 
que le projet sera éludié et réalisé aux frais de l'Elat, à l'aide des 
crédits d'éludes dont ji! dispose, obligeant ainsi la commune à reli- 
rer au technicien la mission qu'elle lui a confiée; 20 si je méme 
ingénieur en chef, si ces crédits d'études sont épuisés, peut déci- 
der que l'élude et la réalisation du projet li seront confiés, agis- 
sant comme technicien privé, ou seront confiés à un autre terhni- 
cien privé travaillant habiluellement pour son service. En d'autres 
termes, si ledit fonctionnaire peut agir, par ce moyen où par un 
autre, sur une municipalité, e! l'obliger à passer par un techni- 
cien de son choix. 


— — 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


5152. — 2) octobre 19521 — Mme de Liphowski expose à M. le mi- 
nistre des anciens combaltants et victimes de la guerre que les ser- 
vices acluellement installés dans différents locaux privés et qui 
doivi nt se transporter dans les bâtiments de Bercy ne prendront pas 
place, comme on pouvait le penser, dans le grañd immeuble cons- 
ru pour les recevoir, mais s'installeront dans des bâtiments ocen- 
és par d'autres services que ces derniers évacueront pour s'instal- 
er dans je nouveau bâtiment, opération qui nécessitera deux démé- 
hnagerments, Elle lui demande: 1° sur quels créiits seront payés ces 
deux d‘ménogements; > comment peut se concilier l'installation 
des services antérieurement rue de l'Université et avenue Foch 
avec la nécessité de faire de très gros travaux puisqu'il est prévu 
ou budget de 1953, 13 millions 800.000 francs pour méltre ces vieux 
bâliments en état, 3% sj ces Lâtiments n'ont pas été déclarés insa- 
dubres par le service d'hygiène. 





6153. — 23% oc'obre 19,2, — M, Delmotte demande à M, le secré- 
faire d'Etat au budget si, à l'occasion d'une donation consentie di- 


recemment par une personne à ses pelits-enfants (les parents de 
coux ci élant encore vivants) le calcul des droits de mutation se 
fait en tenant compte des abattements prévus par l'article 43 de 


Ja loi du 14 avril 1952, 





5154. 23 octobre 1952. — M, Desson dernan-le à M. le secrétaire 
d'Etat au budget à quelle date jl compte débloquer: sur les dispo- 
hilulhi'és du fonds de réserve de la Ra iodiflusion fryncçaise, les cré- 
dils nécessaires au payement pour l'année 1%52, des augmentations 
de salaires promises aux journalistes de la T .F. pour les ali- 
guer sur leurs confrères de la presse écrite el des agences. 





— 23 octobre 192 -— M. Guy La Chambre expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget: qu'aux lermes d'un acte notarié, une 
veuve a fait donalion à ses quatre enfants issus de son union avec 
son mari précédé et par égales portions entre eux, de la nue pro- 
iété des parts indivises lui appartenant à l'encontre de ses en- 
ants donataires, propriétaires du surplus, dans divers biens immeu- 
bles ayant dépendu de la communauté légale non liquidée ayant 
existé entre elle et son défunt mari et ce conformément aux arti- 
tles 1075 et suivants du code civil; sous la condition nolamment 
ue les donataires réunissent aux biens donnés ceux leur provenant 
eo la succession de leur père. Réserve a été faite par la donatrice 
de l'usufruit tant des biens donnés que de ceux dépendant de la 
succession de son mari, mais il n'a pas été procédé à aucun partage 
entre les enfants donataires, M demande si la prétention du 
conservateur des hypothèques est fondée: fe de percevoir la taxe 
hypothécaire sur l'intégralité des Liens mentionnés audit acte, con- 
sistant d'ailleurs presque exclusivement en indemnités de dommages 
de guerre, alors que l'acte s'analyse en une donation de la nue- 
propriélé de la moitié des biens et qu'il n'a été fait sous la forme 
de partage anticipé que pour permettre à la veuve de se réserver 
l'usufruit de tous les biens immeubles avant dépendu de la com- 
munauté d'entre elle et son mari prédérédé : 2e de catculer le salaire 
roportionnel sur chaque part éventuelle dans les biens objets de 
‘acte, exactement comme s'il avait procédé à partage alors que les 
donataires sont restés dans l'indivision; 3° en conclusion, quels 
fÉtaient les tarifs à appliquer et sur quel montant. 





5156. — 23 octobre 192 — M, Ramarony c\pose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'un grossiste qui reçoit de <es clients 
mandats préalables pour acheter une marchandise nettement défi- 
nie en valeur et quantité. H transmet à son fournisseur, qui ignore 
ses commetltants ordre d'achat global des mandats reçus, le four- 
nisseur facture au nom du grossiste lequel en exécution desdits 
mandats, répartit la marchandise et facture à son tour à ses clients 
eu prix facturé à lui-même par le fournisseur, Une commission 
acceplée d'avance est perçue pour frais de gestion et supporte Îles 
taxes de transaction et locale. Il lui demande si, dans ces conditions, 
Ja notion d'affaires soumises à l'impôt peut être retenue pour celte 
Oopéralion et, par conséquence l'exigibiité par l'administration des 
contributions indirectes de la taxe de tWwansaction sur le montant 
des cessions de marchandises exemples de lout bénéfice commer- 
ca! 





EDUCATION NATIONALE 


5157. — 22 octobre 1952, — M, Duocos expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la loi ne 48-1314 du 26 août 198 (Journal 
officiel du 21 aoû: 19%8) attrilme aux élèves des écoles normales 
supérieures relevant du ministère de l'éducation nationale, la qua- 
lité de fonctionnaire stagiaire à æartir de la 2° animée de leur 
scolarité. Les intéressés perçoivent dès lors le traitement de début 
des professeurs certiliés et les avantages accessoires attachés à 
celui-ci, be plus (art, 3 de la loi) « fonctionnaires admis au 
concours des écoles susvisées sont placés par leur administration 
en posilion de servire détaché pendant la durée de leur séjour À 
d'école, Ils conservent leurs droits à l'avancement et à la pension 
de retraité », I lui demande: 1e «ji un élève de l'école normale 
supérieure de la rne d'Ulm, ayant quitté l'école à l'expration de 
sa + année done avec la qualité de fonctionnaire 
‘ son agrégation, entrant à la fonda- 


le 
es 


tr 
le scolarité - 


avoir pas 
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BLAZINTE — Apres 








tion Thiers pou: y poursuivre sa préparation à l'enseignement £ 
rieur, doit, de ce at, perdre la  —— de fonctionnaire stagiaire 
qu'il avait acquise à l'école; 2e la fondation Thiers comptant Parmi 
ses pensionnaires — ils sont 15 au maximum — des pensionnaire ; 
en posilion de service détaché, ayant la qualité de fonctionnaire 
pour le seul fait d'avoir exercé un an dans un lycée, peut-on re!u 
ser celle même qualité aux normaliens agrégés (ils sont 4 ou :) 
pensionnaires de la même fondation, alors qu'ils étaient déjà fon... 
lionnaires stagiaires en quittant la rue d'Ulem ?; 3° dans l'afCrimative 
[our queiles raisons. : 










































































5158. — 2} octobre 1952, — M, Léon Noël expose à M, le mini 

de l'éducation nationale qu'un cerlain nombre de Dites de 
l'enseignement du second degré, docteurs es leltres et docteurs 
es sciences, touchaient, en celle dernière qualité, une indemnité 
annuelle de so:xante mille francs et que celte indemnité leur à été 
supprimée. 1! lui indique que les professeurs du second degré pourvus 
du titre de docteur sont en très petit nombre et qu'il importe, 
dans l'intérêt de l'enseignement secondaire, qu'ils demeurent à leur 
poste. 1| Jui demande &'il ne pourrait pas obtenir de M. le 

taire d'Etat au budget le rétablissement de ladite indemnité. 


sec ré- 





5159. — 23 octobre 1952, — M. Georges Condat-Mahaman c\pose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer l2 cas de deux fonctionnaires 
autochtones en congé hors cadres pour cemplir des fonclions éle. 
tres, non réélus aux élections du 17 juin 1951 et 18 mai 1%, et 
réintégrés dans leurs cadres d'origine, l'un médecin africain, l'au- 
tre d'instituteur, 11 Jui demande si les intéressés, qui ont été socmis 
au régime des preslalions familiales métropolitaines pendant la 
durée de leur mandat, peuvent prétendre au bénéfice de l'article 5 
de la loi n° 50-772 du 20 juin 19%, compte tenu de l’article 2% de la 
Constitution et de l'article 26 de la loi n° %-10 du 6 janvier lu. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5160. — 23 oclobre 1952. — M. demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce si, pour l'établissement de lignes cle 
triques à haute tension à travers bois et forêts, Electricité de France 
et les régies syndicales ont le droil: 1° de les établir sur simple 
arrêté prélecioral malgré l'interdiction des propriétaires du sol lorsque 
ceux-ci proposent un autre tracé; 2° d'abattre les arbres sur 4 à 
10 mètre de largeur; 3° de refuser toute indemnité aux propriélaires 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6161. — 2% octobre 1952. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'un sinistré, ayant 
repris son activité professionnelle, même partiellement, Se voil retirer, 

r application des dispositions de l’article fer, {er paragraphe, de la 

i no 47-1631, du 30 août 1947, le bénéfice de l'allocation d'attente 
prévue par celle loi. 11 lui demande si ce sinistré est fondé à reven- 
diquer l'allocation et, dans l'affirmative, suivant quelles modalile:, 
lorsqu'il se trouve contraint d'abandonner cette activilé par suile de 
l'application d'un plan d'aménagement ou d'urbanisme, et que, de 
ce fait, il réunit à nouveau les conditions légales définies par l'a 
ticle 1er de la loi, et si, par ailleurs, ie retrait de l'allocation con<lite 
4 mesure appelée à disparaître avec les raisons qui l'ont fat 
édicter, 


Jong 
proct 
socia 
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5162. — 23 octobre 1952. — M, Penoy demande à M, le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme comment doit être évalu 
L: mobilier meublant dépendant de la succession d'un sinisiré où 
d'un pillé alurs que l'intéressé bien que privrilaire par son âge 1 4 
jamais louché d'avance sur son indemnilé, l'administration ayant! 
seulement a priori fixé le laux des perles comparalivement à un 
mobilier type à moins de cat 100, Elant entendu que: l'article 5, 
paragraphe ?, du décret du juillet 1952 prévoit l'évaluation à la 
valeur vénale d'après l'état où se trouvait le mobilier immédiate- 
ment avant le sinistre, l’article 6, paragraphes 2 et 3, dudit décret 
précisant en outre qu'il est fait totalement abstraction de l'indemn.!é 
de reconstruction; l'article 3553, 34, du code général des impôts sli- 
ule, par contre, que la valeur imposable de ce mobilier ne peut être 
inférieure à 5 p. 100 de l’ensemble des autres valeurs. Aucun acte 
de vente n'a eu lieu et il n'a pas été fait d'inventaire, ni d autres 
actes. H attire son attention sur le fait que le décret du % juillet 
1952 semble avoir implicitement abrogé les dispositions de l'arti- 
cle 722 susvisé en ce qui concerne le mobilier meublant affecté par 
des événements de guerre. Dans la négative, les prescriptions de 
ce décret s'avéreraient inopérantes et, nolamment, le bénéfice de 
l'article 6, pæragraphes 2 et 3 pour les biens meubles d'usage _ourant 
et familial. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5163. — 23 octobre 1252 — M. Audeguil rxposc à M, le ministre 
du travail et de la ance sociale |: faits suivants: un docteur 
en médecine «x £lé invité par le conseil régional de- son ordre à 
comparaître devant lui en qualité de médecin traitant d'un malade 
assuré social, sur la plante du médecin chef de la caisse assurante 





Cette dernière lui revroche un « abus de soins et des ps 
thérapeutiques », HN fui demande: te si 1n sécurité sociale à le droit 
d'interpeller, directement ou indirectement, le médecin trailant, 
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en écartant l'assuré social; 2e dans l'affirmalive, si l'ordre des 
médecins est légalement compétent pour apprécier le difléremi eutre 
le médecin traitant el la sécurité sociale (l'ordre est-il habilité à 

er de l'efficacité d'un traitement, a-t-il l'obligation de se trans- 
writer auprès du malade, l'examner et l’interroger) ; 3° si le malade 
refuse de recevoir les membres du conseil de l'ordre, ce dernier e-t- 
jl compétent pour connaître du confit; 4° le médecin traitant viole- 
tn le secret professionnel en acceplant — devant le conseil de 
l'ordre et les représentants de la sécurité sociale non soumis an 
secret professionnel exigé par le malade — d'exposer le cas de 
l'assuré. expressément nommé dans le cossier soumis à l'ordre des 
médecins: se si l'ordre estime qu'il y a abus du médecin traitant 
et que ce dernier réduise les médicaments et soins selon le juge- 
ment rendu, si l'élat au malade s'aggrave ou s'il meurt, si les 
avants droil attaquent le médecin en :aison de soins mesuffisants, 
ja sécurité sociale substitue-t-elle sa responsabilité civi'e et le 
médecin-chef de la caisse <a responsabilité pénale à celles du méde- 
cin trailant qui s'est pie à leur pression? Les membres du conseil 
de l’ordre engagent-ils également leur responsabilité personnelle ou 
celle de l'ordre, dans les cas de pression ou de bläme mal inspi- 
rés ? Ou bien ie médecin e<t-il seui responsable pour s'être incliné 
devant le souci d'économies de la sécurité sociale, assorti du biäme 
d'un ronseil de l'ordre ? 





5164. — 22 Jclobre 19592 — M, Durbet altîire l'attention de M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, sur certaines anomalies 
résultant de l'abaissement de la limite d'âge (à soixante uns) pour 
ls ouvriers et employés des mines du ba-sin de Rlanzx 
voient leur activité prolongée de façon à leur permettre d'obtenir 
la retraite proportionnelle, d'autres sont congédiés et se trouvent 
de ce fait privés de toute retraite. M lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour rétablir ectle situalion. 





5165 — 22 octobre 1952 — Mme Francine Lefebvre expose À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale qu aux lermes de 
article 40 de ja nomenclature générae des actes professionnels 
applicable en matière d'assurances sociales, les personnes dont le 
coefficient masiicaloire est inférieur à 40 el celles qui ont moins 
de cinq couples de prémolaires où mo'aires en anlagonisine phy- 
siologique dans la position d'occinsion normale de la bouche, ont 
droit à un appareil de prothèse dentaire au titre fonctionnel; qu'en 
outre, les courcnnes posées eur les prémolaires inférieures et Îles 
molaires ne sont prises en charge que si le coefficient maslica- 
toire est compris entre 40 et 60: et demande: 1° si, pour la déter- 
mination du ecelficient masticaloire et du nombre de couples de 
prémolaires ou molaires en an'agonisme, y à lieu de prendre 
en considiration les seutes dents naturelles, ou égaiement les dents 
prolhétiques; 2° si un appareil de prothèse fonctionnel peut être 
pris en charge par la sécurité sociale lorsqu'il est insuffisant pour 
rétablir un coefficient maslicaltaire au moins égal à 40 ou l'exis- 
tence de cinq couples de prémceilaires ou molaires en anlagonisme 
physiologique. 








5166. — 21 octobre 1952. — M, Raingeard demande à M. le ministre 
au travail et de la sécurité sociale s'il e<t exact qu'il à prescrit de 
Jongue date à ses services de surseoir à la mise en œuvre de la 
procédure sommaire de recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale toutes les fois que l'employeur poursuivi formait devant ja 
commission contentieuse un recours Sur une question de principe 
susceptible de mettre en cause la validité de la créance. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


5167. — 23 octobre 1952 — M, Frédéric-Dupont signale à M, le 
ministre des travaux publics, des et du tourisme que ja 
Société nationale des chemins de fer français accorde des cartes de 
réduetion de 30 p. 100 pour un voyage aux économiquement faibles 
et aux vieux travailleurs, C'est le titre de pension porlant le numéro 
de la pension qui permet le bénéfice de la réduction, Or, aucun 
titre de pension n'est envoyé par la sécurité sociale et quand les 
intéressés se présentent au bureau des gares, le bénéfice de la réduc- 
tion leur est refusé parce qu'ils ne peuTent pas produire ce titre, 
mais seulement le numéro porté sur la carte de réduction, 11 Jui 
demande les dispositions qu'il comple prendre pour remédier à celle 


£& luation. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








AGRICULTURE 


4618. — M. Desson rappelle à M. le ministre de l’agriculture que 
la joi du 10 juillet 1952 instituant le régime de l'allocation vieillesse 
aux exploitants agrico'es a suscilé de grands espoirs. Il lui demande 
sil compte pubiier, d'urgence, le décret d'application, (Question du 
7 octobre 1952.) 

Réponse. — Les modalités d'applicalion de la loi du 10 juillet 1952, 
en ce qu'elle concerne l'allocation vieillesse agricole, ont fait l'objet 
du décret ne 521166 du 18 octobre 192, publié au Journal officiel 
du 19 octobre, . 








4627. — M. Marcel Massot demain M. le ministre de l'agricul- 





ture pour quenses rai-0ofn1s [a CV,erves «€ rs } ess: les votes 
pratiques d'agriculture et des écoles rgimales d'a ture ne 
bénéficient pas, en ce qu conmrerne le congé dit e yrandes 
vacances » de Ja régle à lvlerment en vueus, tant dans l'en 
gnement primaire que Secondaire, d'apres laquelle le départ pour 
les grandes vacances à heu le 14 juiliei et la rentrée je ter octobre, 
soil deux trous # dem, et po ] 1's s ct Ft ( InA4iti- 
tenu à deux rois en applica tie dune weu'aire eh da lu jun- 
vier 19992. (Queslion du 3 octobre 102 

Réponse. — le personne! et! les élèves des écoles 7 vs 
d'agriculture et des es d'agri e jou ssent de congés dont 
la durée et Jes dales extrèmes s fixées, pour chaque élablisse 
ment, comp'e tenu de let d'avancement des travaux de lexploi- 
lation annerce La formation vu | qu les clèies exige en effect 
qu'is pat pent effectivem \ \ ullurales essen- 
lux s el 4 } nine! (RE & que $ $ 
la moisson «el ballage, la x lange et la x feat soierit <wi- 
Vis par es iulur< exXpoilanlis e form nos € es qu ss dl 
degré, HN se produit donc des arts par impor ls enti les 
dates de mr ement et de fin de 21 les vacances es rroles 
de la région du Nord ne ce-sent leur Luité qu'au début d'août 
pour la reprendre en oclobre, ce;le Ju Midi fermmen: dèe le 10-12 juil- 
let Pour ouvrir äu Ion des vendanges, vers le 15 <« emmbre, 
Parfois méme, un roulement est étalli entre les deux ou trois pro 
motions prèésenes, afin que ci ine pis iruiciper aux fravaux 
esscniiels du domain Ok qu'il en <oil, toutes di posilialie $ il 
prises pour qu les élèves puissent 1 firier d deux mois de 
vacances. Celle dairée apparait Misante si l'on considère que, 
poursuivant leurs études dans un établissement qui leur offre quo- 
tidiennement une demi-journée de travail au grand air, les inté- 
ressés vivent dans des condilions trés différentes de celles hmpo- 
eces aux é'èves des Ivrées et rollèges, | ve qui ronrérne le per- 
sonnel chacun de <es membres «st nseuré de di poser d'u convé 
de trente jours consécutifs, confarmément aux disposi ions de laf 
ticle 86 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fo 


tionnaires, 





EDUCATION NATIONALE 


4310. — M. de Cracia expo-e à M. le ministre de l'éducation natio- 


nale qu'une légilime émotion s'est eimparée du corps des professeurs 
de facullé à la nouvelle qu'une jindemmilé de fenclion eerail pro- 
Chainement accordée aux inspecteurs généraux de l'université, bans 
Ces condilions, on assisterait, par un artlifice, à une ruplure des 
parilés établies et à une dévalorisalion, an profit d'agents d'exéeu- 
Lion, de ja catégorie proprement enseignante. I lui demande si relte 
rumeur est exacte ou dénueée de fondement, (Queshon du 27 juin 


4002.) 


Réponse, — Aucun projet tendant à attribuer indemnils. de 
fonclion au profit des inspecteurs généraux relevant du ministère de 


l'éducation nalionaie n'est à l'élude aciuell ment, 





4457. — M. Cherrier expose à M. le min'stre de l'éducation natio- 
nale jies graves fails suivants à propos ou dévés de Mlle Solange 
M..., élève maitresse d° troisième année à l'éco'e normale de 
Bourges. Mile M... se déclare souifrante et entre à l'infirmerie de 
l'eco.e le mercredi imaiin 2 avril. Elle dit avoir mal à l'estomac. Le 
mercredi est le jour où le docteur de l'école ne consulle nas, H na 
vient pas ce jour-là, I ne vient pas non plus le jeudi. Mile M... est 
« vubliée » toute la journée à l'infismerie. Ce n'est que le jeudi soir 
sr intervention de ses camarades, qu'on ‘appelle le do‘l:vr, qui 
arrive à 20 heures. Mlle M... est emmenée pour être opé'ée d'ur- 
gence de l'appendicile. Elle meurt le mardi 8 avril. Sans <e pro- 
nomcer sur ies Causes qui ont finalement entrainé le décès de celte 
éève maitresse, it esl à remarquer qu'elle est r <lée près de 


# heures sans éêire examinée par un médecin, ce qui est pour Île 
moins une négligence grave de la part de la direrlion de l'école 
normale. D'autre part, celle école normale ne dispose pas d'une 


infirmière diplômée. La personne à qui on a contié ces responsabilhiés 
accomplit, en méme temps, Je travail de lingère, Ce serait, d'ailleurs, 
la sitnalion de presque toutes les évoies normales, et ce, par manque 
de crédits. 1 lui demande: 1° si une enquête offiielle à eu leu afin 
de déterminer toules les responsabilités individueiles et d'appliquer 
éventu- lement toutes 'es sanctions névessaires; 20 queïles mesures 
H compile prendre pour éviter le relour de si pémbles accidenis et, 
en particulier, afin de permettre une amélioration très séri-use du 
service Sanilaire dans les écoles norimales:; ‘e que les mesures seront 
prises en vus de faire respecter Les dispositions égaes: partiripation 
de délégués des élèves à l'établissement du règlement intérieur de 
l'école normale, participation des délégués des é'èves aux conseils 
des prolesseurs et conseils de discipline (Question du 10 juillet 
1952. 


Réponses. — 10 Une enquéèle a eu lieu qui a permis de constater 
entre les services responsables de l'école normale un manque de 
coordination auquei on ne saurait toutefois imputer le décès de la 
er So'ange M... Un avertissem nt très sérieux à 61 adressé aux 
unctionnaires intéressés; 2e Je slialtut des agents de service des 
écoles normales (décret du 7 juillet 19511, adopté après accord des 
ministères inléressés (Education nationale, Hinances, Fonction 
publique) n'a attribué dans ces établissements que #5 postes d'infir 
mières diplômées, ce qui ne permet de nommer des fonciionnaires 
de celle qualilé que dans des écoles normales comportant au moins 
150 élèves. Toutefois, loutes les écoles normales dispos: nl, en dehors 
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d'une infrmière-lingère, d'un médecin d'internat, dont le rôle va 
être précisé et ranlorcé par une circulaire actu-llement à l'étude 
et prise en accord entre ;a direction de l'enseignement du premier 
degré et le service de l'hygiène sralaire et umiversitæire, Ce proget 
astreint notamment le médecin à des visites périodiques fréquentes, 
et exige qu'il soit appeé, en cns d'accident, et tonles les fois que 
l'état de santé d'un élève-maitre malade ne semble pas devoir 
s'améliorer dans les 24% hures;, 3e l'arrêté dm 20 mai 148 à, en 
effet, prévn la porielipaton des dédgués des élèves, À raison d'un 
par promotion au conseil des professeurs, ou moins une fois par tri- 
priesire, Les élèves assistent effectivement à ces conseils winsi qu'à 
tous ceux qui sont amenes à se prononcer sur des questions de dis- 
cipline, H est impossible, en l'état actuel de la législation, de pré- 
voir une pmticipation plus active des élèves à la gestion des éco.es 
normales Toutes Ææs questions rriatives au srrvice intérieur de ces 
établissements sont, en effet, du ressort du conseil d'administration 
de l'érole normale dont la composition a été fixée par la loi du 
19 juil'et 1489, article 47. Seules, de nouvelies dispositions Kgislatives 


























a5t. — M. demande à M. le ministre de l'industri 
du commerce quel est le mombre de déclarations: &) de ed 
16-1947, 1MS-MMO, 101; b) de silieuse; quel est le more 
d'incapacités permanentes: a) accidents du travail; b) de sl 
peur le bassin des Houillères nalionales du Nord et du Pas-le-Cals 
(Question du 2 juilles 1352.) 


Réponse : 





NOMBRE 
de déclarations. 


NOMBRE 


ANNEES : 
d'incapacités permanent. 





ee 


Ilowilières du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 


























pourraient permettre l'accès de dékigués d'élèves à ce conseil. Silicese. 
BOUT soso ssoss ose 4.28 
MD codes do céosoce 4.064 4.564 
MD sos PARTS _ È 927 
129 ......06 ss... ce .3 2.219 
INDUSTRIE ET COMMERCZ SUR osossce cc sssese 4.002 3.800 
as. — M. im emande à M. le ministre de l'industrie et = — — == —- — 
du commerces queile est l'évolmtion des prix de vente de la tonne BLESSÉS 
de charbon pour les mnnces 1946, 2047, 198, 1949, 1950, 1951, 1952. ‘ 
(Qnestion du 2? juillet FA. ANNÉES ACCIDENTS Tuses Inenparilés incnparités 
Réponse, — L'évolution pour l'ensemble des houillères de bassin, permanentes. temporaires 
du prix moven de vente de la tonne de charbon pour les années —— 
M6 à 122, est donnée par le tableau suivant: 
Nombre des accidents du travail (tués et blessés), 
Fond. 
RECETTE MOYENNE 
DATE Des MIDERCATIONS de l'ensemble des bassias 1946 .........| 112.810 1% 2.19 110.704 
de brième eur production marchande de lhouille 1987 ose. 114.037 406 218 ut ses 
(@ la tonne marrhande), 1OB 100.976 93 2.007 
(depuis le fer janvier 1946) durant la période LD 80.841 92 2.006 
suivant chaque modification de barème. 7 EE 70.297 nn 2.716 
Gmmmesss ee DURE 62.90 78 2.560 
francs. 
Jour. 
” t ERA IR IRIS EE .— 
Se 2 196 | 45.119 % Êre) 
der janvier 19M47...,.......ssssssns 1.410 7 RAR 16.55 x 263 
ge tes ME is daisditests 1.35% 1948 ......... 14.388 38 3% 
# e à 19 se 12.118 27 il 
1 novembre 1947............. .…. 2.17% 7" péter tp 10:54 97 472 
der janvier 1948....... soseséoenss 2.450 EE 8.100 19 416 
A OUiobre Os. ccsoocsscececcse 3.485 ' 
HUE PRE 3.505 Pont et jour. 
SL n 1916 ..….. ces 127.929 151 2.502 125.411 
dures 3.40 2047 cc 130.502 19 2 63 124.017 
Bee Dao Bl....ccssosecesséée 5.15% +" RREREPRET! 115.364 139 102 412.294 
45 se ombre l...ssosoossose 4.%0 + ss... À + re 
66 mai 1952....... sssosesse ….. 4.800 (Evalualion.) 19 4 ee en 71.000 97 2.97% 
_ 





4300. — M. Camphin demande À M. le ministre de l'industrie et 
du commerce quelies sont les statistiques annuelles du hassin du 
Nord el du Pas-de-Crlhis pour les années 1947, 148, 1949, 1940, 1901. 
UUwestion du 2 pmillet 1€.) 

Réponse. — Prodnetion nette du hassin dun Nord et du Pas-de. 
Calais ten milliers de tonnes) : 1947, 25.509; 198, 23.549; 1919, 27.66; 
dom, M0: 10, 2 OM, 





4351. M. Camphin demande à M. le ministre de l'industrie et 
du comunerce quel et l'effectif des Houillères du bassin du Nord et 




















































4352. — M. Ca in demande à M. te ministre de l'industrie et 
du commerce quel est le montant des sommes mises à la dispo- 
sition du comité central des œuvres sociales du bassin des louil- 
lères nationales du Nord et du Pas-de-Calais dans les années 1917, 
1348, 1249, 4196, 1051, 1052, (Question du 2 juillet 1952.) 

Réponse, — Depuis 1M8, le montant des sommes mises à la dispo. 
sitien du comité central des œuvres sociales des Houillères du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais est constitué par une cotisation 
de l'exploitant proportionnelle au nombre des posles effectifs. Ces 
sommes représentent, sauf pour 1951, un pourcentage croissant des 
saloires. 
































du Pas-de-Calais pour les années 1947, 1948, 1919, 1950, 1901. (Ques- 
tom du ? juillet 1%). POURCENTAGE COTISA 
es En M f total d Houin® du bassin du Nord et tons” 2j ni" 
épunse fect otal des ouières dau ssin au No e i 
du Pas de-Calais (ensemble des groupes el services centraux) : ANNEES | ns — ax pe pe 
mr salaires bruts. ten francs). 
ee ————— —— (en M. F). 
EFFECTIF INSCRIT AU 31 DÉCEMBRE 
= NY ES ue. 91,6 abs d'De baie tes 
à e , anvier 1948. 
Een _——— | 1918... 214,4 0,55 6,4 du 1e septembre 1948 
C0 IVriers n LA PC 
De M. . Lrss.si6 | 113.806 | 110.532; 100.571! 99.753 | 1919... 26,1 0,57 Idem. 
bu jour et dépendances 190... 319 0,69 Idem. 
légales oil ous tt! 51679! 51224! 46.700! 441.063 ; : 
si ines nmirmenes.. » 063 d.62 ».710 5.755 D.76 £ 8,50 da ter janvier 1954. Le 
A A — à. — L « Ts 6 Lt + K vd.) 2.706 19h... 378,1 0,61 11,& du 1 septembre SL 
MR dede loercer 82! 806! 934! 93260! 9295 1952 (pré- 
Envdovés de burenu et visions). 195,6 0,85 Idem. 
ndres ndnvimistrntifs. 1.15 7.706; 6 47 6.778 6.100 
lnzéniewrs el ascinmilés. .…. 1113, Sf4119, #41 1139} 1.12 Nora. — Les sommes en question sont principalement destinées 
RE RE aux colonies de varantes et aux centres de repos (Biache, La 
7" PROPRES . | Mots! r90.9m | 24.970 | 102.773 | 266.121 | Nanou'e-Joriez et Berck). 
EE Se, a ee 
v 








——- — _— 
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4354. — M. Camphin demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce 1 est le nombre d'ouvriers du fond et du jour 
pour le bassin des Houillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais 
classés dans les différentes catégories de salaires: de quatorze à 
dix-huit ans, catégories 7, HE, DH, IV, V, VE, NI, aides-mineurs, 
mineurs, abatteurs, (Question du 2? juillet 192) 

Réponse. — Au ‘1 décembre 1954, la répartition des ouvriers des 
Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais, dans les différentes 
catégories de Salaires, était la suivante: 











Jour 
FOND et d'yeudantes 

byales. 

De quatorze à dix-huit ans............0 5.630 1.995 
Au-dessus de dix-huit ans: 

Catégorie L o.scsescoccossse see 2.69% 1.162 

Catigente D ......ovcocccos soso 41.876 5.561 

Catégorie I m.sssososcoscosecesseee 7.592 8.401 

Catégonts EN .soonccoccoosssecscoces 26.839 8.010 

Catégorie V ....csosscocesoescsscece 33.12 9.570 

Catane VL si cssoccsmessssesccse) 5.209 7.256 

Catégorie VII nn nm nn nn ntm L 2.117 

TOUR....ssssossss so cooocssescescsse 99.753 41.083 











Nora. — Les aidesmineurs, mineurs et abatteurs sont compris 
dans ces différentes catégories de salaires. 





4355. — M. Camohin demande à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce quei el le miontant des salaires en espèces alloués 
(bassin des Mouillères nationales du Nord et du Pas-de-Calais) pour 
les années 194$, 2949, 1950, 1951: a) aux ouvriers du fond; Ô) aux 
ouvriers du jour et dépendances légales; ce) aux employés; d) aux 
agents de maîtrise et techniciens: €) aux ingénieurs; lui demande, 
en outre, quels sont les salaires par journée de travail effectif: par 


ouvrier du fond; par ouvrier du jour et dépendances légales, (Ques- 
lion du 2 juillet 1952) 
Réponse. — Montant des salaires et appointements payés en 


espèces au personnel des Houillères du bassin du Nord et du Pas- 
de Calais (en milliers de francs). 

















1918 1949 1950 1951 
Ouvriers : 
Du fond..........,... | 21.093.985 | 27.466.448 | 28.996.404 | 35.462.219 
Du jour et «épen- 
dances légales... | 10.996.972 | 11.238.893 | 11.762.568 | 19.987.067 
Des annexes......... | 1.148.125! 1.283.306! 1.381.610 | 1.765.795 
Agents de maîtrise <t 
techniciens ......se. \ 3.410.589} 3.856.104 
Employés de bureau et 1.422 7.406.081 
cadres admir.istratifs. 1.875.082 | 1.836.099 
Ingénieurs et assimilés. | 1.005.742! 41.177.335 








Salaire moyen par journée de travail effectif (en francs). 





OUVRIER DU JOUR 


ANNÉES 
et dépendances Kgales. 


OUVRIER DU FOND 





EPPETETET EEE 852 614 
LRRARLLRRERLRE LLLLELEZ] 961 715 








sn cosservsenesese 41.057 793 
essences es 1.381 1.5 
—— = 








RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4465. M. Chatenay c\pose à M. le ministre de la reconstructio 
et de l'urbanisme que !'applicauon des dispositions de sa cr aire 
ne 51-138 du 26 octobre 1951 risque de rendre impossil da ; 
départements à forte natalité comme le Maine-et ure, le logement 
des familles notnbreuses, car la construction, pour « <, di WC 
ments de SX pièces aurait pour Contreparie de muilipher es 
logements de une à deux pières, alors que la moyenne répondant 


au besoin des familles doit étre de trois à quatre pièces principales 
L lui demande s'il est dans ses intentions de tenir compile du vœu 
aux termes duquel l'Assemblée nationale à demandé la modification 
de la carculare précitée et, dans l'affirmalive, S'il prévoit la ns- 
truciion d'environ 20 p. f& des logements de six pièces, les pie 


sitions de cette circulaire restaut apphcabies pour ic surplu Que s- 
lion du 10 juulet 1%.) 

Réponse. — La amodicité des crédits affectés au mministere de la 
reconstruction et de l'urbarvsime pour l'application de la législation 
sur les habitations à loyer modéré, eu égard à l'ampleur des 


besoins en logements à satisfaire d'urgence, ne permet pas d'envi- 
sager la modification des prescriptions de la circulaire n° 51-41: du 
2» octobre 1%, relative aux économies à réaliser sur Îles pro- 
grammes d'habitations à loyer modéré, notamment, en matière de 


surface, 11 convent de rappeler, d'une part, que depuis 1947, plus 
de 70.000 Jugements destinés à la location, de trois, quatre el cinq 
pièces, ont été réalisés ou sont en voie d'achèvement, dans 18 


cadre de celte législation, et, d'autre part, qu'aucune Hroitation du 
nombre des pièces n'est imposée en ce qu concerne les construc- 
tions destinées à devenir la propriété des emprunieurs du crédit 
immobilier et coopérateurs locataires-attributaires, dès Dors qu'il 
s'agit de satisfaire les beso.ns en logements de familles nornbreuses. 
De plus, les particuliers el les organismes d'habitation à loyer 
modéré ne sont pas soumis à la limitation de 52 uètres carres par 
logement, s'ils recourent à des modes de financement autres que 
les prêts de l'Etat à taux réduit, consentis par l'intermédiaire de la 
caisse des dépôts et consignations, qu'il s'agisse des prûls spéciaux 
du Crédit foncier, assortis des primes à la construction, qui peuvent 
étre accordés aux socictés d'hab.tations à loyer modéré, ou des 
bonifications d'intérêts accordées par l'Etat aux organismes d'habi- 
lations à loyer modéré et de crédit immobilier ayant contracté des 
emprunts auprès des préicurs privés. 


a — 


4785. — M. Max Brusset demande à M. le ministre de la recone- 
truction et de l'urbanisme : il e<t normal et réguler que l'apphea- 
ton, au caleul de l'indemnité due à un suustré pour reconstiutien 
d'éléments industriels, de barèmes homolognfs dans les conditions 
prévues par larticle 2 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- 
dages de guerre puisse avoir pour effet lant d'affirmer les principes 
généraux de celle loi, nolamment celui qui, définit à l'aruele 2: 
«“ Les dommages certains, matériels et directs causés aux hiens 
mobiliers ou immobiliers par les faits de guerre, ouvrent droit à 
réparation intégrale », que de rendre cadnques certaines antres 
dispositions de la méme loi et en particulier celles de l'article 15 
disant pr tout sinistré à droit « à une indemnité égale à l'rmté- 
gralité du coût de reconsülubion du ben détruit, tel qu'il se comper- 
lait au moment du sinistre, déduction faite d'abaltements destinés 
à tenir compte de sa vélusté et de son mauvais élat: lesdits abatte- 
ments ne pouvant être supérieurs à 20 p. 100 ». 11 cite à ce propos 
le cas de la régie des autobus municipaux de la ville de la Rochelle 
qui, ayant eu sept cars détruits par faits de guerre et ayant dépensé 
11.500.000 franes pour les remplacer par sept autres de méme nalure 
el de même capacité, s'est vu offrir, en tout et pour tout, par le 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, en application du 
barème « véhicules utilitaires » homologué par arrété ministériel 
du 27 février 19%, une indesmnité de 4.460 365 francs en compensa- 
tion définitive de ses dommages. H demarsie si le fait d'accorder 
à un sinistré, comme dans l'exemple cité, une indemnité définit ve 
qui ne représente que 3% p. 100 seulement des dépenses engagtes 
E Ini pour reconstituer en équivalent son matériel détruit par 
aits de guerre, m'est pas contraire tant à k lettre qu'à l'esprit de 
la loi sur les dommages de guerre. (Question du 7 octobre 1%) 


Rénronse, — L'honorable parlementaire est pré de bien vouloir 
se reporter au Journal ofjiciel — débals de l'Assemblée nationale — 
du > octobre 495%, qui publie la réponse à une question écrite qu'il 
avait posée, en termes identiques, le 17 juin 1952, sous le ne 4165. 





4813. — M. René Schmitt demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme les raisons de l'interdiction qui est faite 
aux anciens agents du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme d'exercer rerlaines activités se rapportant à la reconstruction 
et si un agent supérieur d'autorité peut tout en restant en fonction 
au miuisière de la reconstruction et de lurbanisme s'occuper par 
personne inlerposte, du placement à la commission des matériaux 
et éléments de construction dans les chamtiers de construction et 
de reconstruction situés dans la zone d'influence, (Question du 
7 octobre 1952) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
réportez au Jowrnal officiel — débats de l'Assemblée nationale — 
du 5 octobre 1%2, qui publie la réponse à une question écrite qu'il 
avait poste, en termes identiques, le 25 juin 1952, sous le ne 426, 


fe. de. 
nn. dé 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 23 ociobre 1952. 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. Titeur an chapitse 4 de l'état À du budget 
de l'industrie et du commerce Mélablir le crédit du Gouverne 


ment). 


Nombre des VOlants. s.sssssssssssssssssssssssssss 616 


Majorité 


Pour 
Contre 


l'adoption. 


absolue... PPPETETET IT TCLILI TEE TELE EET 309 


cons rsseossessesuée …... 412 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté, 


MM 
Arbheltuer. 
Arnal 
Astier de La Vigerie ‘d”) 
Auban (Achille), 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
seine-el Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Ermile) 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist '‘Charies), 
Seine-et Oise 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet, 
hesset, 
Hillat, 
Billoux., 
Hinut. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
houhey Jesn). 
Boutavant, 
Boutbien 
Brahimi (Al). 
Rrault, 
Brifflod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capdeville, 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun tde). 
Charlot Jean). 
Chausson, 
Cherrier, 
Coffin 
Logniot, 
Conte, 
Costes (Alfred), 
Vierre Cot 
Coutant (Rubert), 
Uristoltol 
again. 
Darou. 
Dassonville 
David Marcel}, 
Landes, 
Detferre. 
Mme Degrond. 
Leixonne, 
Dejean. 
Demus0is. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux :Edouard). 
Desson. 
Dicko (Iamadoun). 
Doutrellot, 
braveny. 
Dubois. 


Seine 





Ont voté pour : 


buvlos (Jacques), 

bafour 

Dupuy (Marc). 

burroux. 

Mme buvernois, 

Mme Fstachy. 

Estrhdère. 

Evrard 

Fajun Elienne). 

Faraud. 

Fayet 

Florand 

Four\et, 

Mme François. 

Mme Gabriel-l'éri. 

Mme Calicter, 

Gautier, 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouim (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier {Fernand\. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Huislain 

Guition (Jern). 
Laire-Inférieure, 

Guyot :Ravmond). 

Henneguelle. 

Jaquet !Gérard), Seine 

Jean (Léomi, Hérault 

Joinville (Alfred 
Mailuret) 

Kriegel-Valrimont., 

Lacoste 

Mme Laissac, 

Larmarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lame ‘Pierre Olivier) 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune :Max) 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles 

Mabrut. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

un (André), 
lasde-Calats 

Martel Henri), Non! 

Marty (André), 

Mile Marzin. 


Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazer 

Mazuez (Pierre- 
ternand). 

Mercier (André), Oise. 

Mélayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Midol 

Minjoz 

Mocn (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Engène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen ;Marcel). 

\enon. 

Ninine 

Nov, (Marcel), 

Notebart. 

lPatinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

lProt 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien, 
Aisne, 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sege!le. 

Sibué. 

signor. 

silvandre. 

sion 

sissoko Fiiy Dabo). 

Mme Sportlisse. 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du Nord 

Thomas Eugène;, 
Nord 


Aube. 





Tnorez 'Maurice). 
Tillon Chartes). 
Titeux. 

lourné, 





Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Valllant- 
Couturier, 

Valentino, 


MM. 
Abelin 
Ait Ali ; Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
tarrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson ‘de) 
Baylet. 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow, 
Becquet, 
Begouin 
Ben Alyÿ Cherif. 
Fénard (Françuis), 
Bendje!lout. 
Béne (Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Benouviile (de). 
Bergasse. 
Bernard 
Beltencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billères 
Billiemaz. 
Billoite. 
Blachette. 
Boganda. 
Bisdé. 
Boscary-Monsservin 
Bourdellés 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxcm. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruvyneel. 
Burlot. 


Buron 

Cadi ‘Abd el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot Oliver). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el Oise, 

Cassagne. 

Catoire 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier 

Caveux (Jean. 

Chaban- Delmas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpenlier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay 

Chevallier Jacques). 





Vals (Francis). 
Védrines. 

Verdier. 

Veryès. 

Mme Vermeersch. 


Ont voté contre : 


Chevigné ide). 
Christiaens, 
Chupin. 
on 


Coc 

Colin André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Cornigliun-Molinier 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Couiert, 

Coudray. 

Couinaué. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier Edouard). 

Damette, 

Dassauit (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais ‘Joseph). 
Denis (André), 
Lordogne. 
Desgranges. 
Leshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devina 
Dezarnaulds 
Mlle Dienesch. 
Diethelm. 
bixmier 
Dommergue. 
Dore 


[runne 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannés). 

Duquesne, 

Durbet, 

Duveau. 

Elain. 

Estè be. 

Fabre. 

Faggianelhi. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice de). 

Felix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques. 

Fouvet. 
éric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet ‘Pierre). 

Garnier. 


Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo), 
Zunino, 


Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard,. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Veudée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Bolsisr- 

ert. 

Houphouel-Boigny. 

Huet, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Ihuei. 


Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 


Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann. 
Kir. 
re À 


HA (Alfred). 
Kuehn Les. 


{re 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
£ein 


ne. 
re À apr nu 


Laplac 
es (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron. 
di 


Lebon. 
Lecanuet. 
Lecourt. 

Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 


(Francine), Seine. 
Letèvre (Raymond), 
Ardennes. 


Lefranc. 


Lemaire. 
Lenormand (Maurice)a 








Léotard (de). 





LL LLL LL ele Lolo ete 27! 
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Le Roy Ladurie. Montgolfier (de). Queuille (Henri), Soustelle. Tracol Vendroux 
Le Sciellour. Montillot. Quilici. Taillade Tremouilhe, [Verne ul, 
Letourneau. Montjou (de). Quinson. Teitgen (Pierre- Triboulet Viatte 
Levacher. Moréve. Raffarin Henri). Turines. Vigier 
Liautey (André). Morice. Raingeard. Temple Ulver. Villard 
Mme de Lipkowski. Moro Giallerri (de). Ramarony. Thibault \alabrè 1e [Villeneuve (de) 
Liquard. Mouchet. Ramonet. Thiriet. | Valle (Jüles) Maurice Viollette 
Litalien. Moustier (de). Ranaivo. Tinguy ‘de) Vallon (Louis) Wasmer 
Loustaunau-Lacau. Moynet. Raveloson. Tirolien, ne Wolf. 
Louvel. Naroun Amar. Raymond-Laurent. Toublanc Veleniera Zodi Jkh 1 


Lucas. 

Maga {Hubert}, 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

}'anceau (Bernard), 
Maine-et-Loijre. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
llaute-Sa voie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck, 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatlti. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 





Nazi-Boni. 
Nigay. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël Léon), Yonne, 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevtel 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 





Reille-Souit 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Rousseau, 

Rousselot, 

Salah (Menouar), 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 

Samson. . 

Sanogo Sekou, 

Sauvajon. 

Schaf. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Secréltain. 

Senghor, 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sidi el Mokhtar, 

Siefridt 


(Maurice), 





N'a pas pris part au vote : 
M. Bessac, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Ben Tounèe Flandin (Jean- Rollin (Louis). 
Edouard Bonnefous Michel). solinhac, 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Jlerriot, président de l'Assemblée nationale, et 


M. André Multer, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance aveint ét 
Nombre des votants. .....ocss.see dde sich es 0607 
Majorité absolue......... Son osccnseoses Lotsscutes ‘D 
PORT TOUR. sssvomsesstessse 313 
M ide osé isidentsiéiot re i 
Mais, apre vérification, ces nombres ont « rectifl col tiÉe 
ment à la liste de serulin eci<desat 
Pectification 
au compte rendu in extenso de la ? 6ancée u %1 octobre 16:92 


Journal officiel du 22 octobre 1452.) 








Prache, simonnet, , 
Prélot, Smail, Da de. | : _ — . 
Priou. sou PS ! ; 
Pupat. Souquès (Pierre). M. M t, h on , - ea u 
Puy. Sourbet. voler « ce Ce 
— me _ ———— a —— —_—_—— | 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances | 
du jeudi 23 octobre 1952. | 
— — | 
je séance: page 4328, — % séance : page 4351. | 
| 

















Paris. — Imprimerie des Journaux 
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nfliciels, 31, quai Voltaire. 








